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MOSCOU AFFIRME QUE LES RESSOURCES MILITAIRES 
UKRAINIENNES SONT "QUASIMENT ÉPUISÉES" 
Le ministre russe de la 
Défense a estimé ce mardi 
que les ressources de l'ar‐
mée ukrainienne étaient 
"quasiment épuisées", au 
moment où Kiev mène 
depuis juin une contre‐
offensive éreintante pour 
reprendre les territoires 
occupés par Moscou. 
"Les ressources militaires 
de l'Ukraine sont quasi‐
ment épuisées", a déclaré 
Sergueï Choïgou lors d'une 
conférence sur la sécurité 
à Moscou, assurant que 
Kiev n'obtenait "pas de 
résultat" malgré le "sou‐
tien total" de l'Occident. Il 
a affirmé que la campagne 

militaire en Ukraine, lan‐
cée il y a près d'un an et 
demi, s'était révélée une 
"sérieuse épreuve" pour 
l'armée russe, mais que la 
Russie avait réussi à aug‐
menter "fortement" sa 
production d'engins blin‐
dés. Concernant les armes 
occidentales livrées à Kiev, 
Sergueï Choïgou a affirmé 
qu'elles n'avaient "rien 
d'unique ou d'invulné‐
rable" pour les troupes 
russes. "Nous sommes 
prêts à partager nos éva‐
luations des points faibles 
des équipements occiden‐
taux", a déclaré le ministre 
russe, devant une assem‐

blée de responsables mili‐
taires internationaux. Il a 
également remercié les 
soldats russes qui, selon 
lui, luttent sur le champ de 
bataille contre le "néona‐
zisme", reprenant le dis‐
cours du Kremlin qui pré‐
tend que l'offensive en 
Ukraine vise à renverser 
un régime néonazi. 
La 11e Conférence sur la 
sécurité internationale de 
Moscou, organisée par 
l'armée russe et qui se 
tient ce mardi près de la 
capitale, accueille officiel‐
lement plus de 800 invités 
venus de 76 pays, mais 
d'aucun pays occidental.

SÉTIF 

DÉMANTÈLEMENT D’UN 
RÉSEAU DE 9 FAUSSAIRES 
DE VISAS POUR L’EUROPE 

La brigade écono‐
mique et financière de 
la Sûreté de la wilaya 
de Sétif a mis fin aux 
activités d’un réseau 
criminel composé de 
neuf individus, dont 
deux femmes, spécia‐
lisé dans la falsifica‐
tion de visas pour les 
pays d’Europe, a indi‐
qué hier la Sûreté de 
wilaya dans un com‐
muniqué. Les mis en 
cause sont impliqués 
dans une opération de 
falsification de visas 
pour des pays euro‐
péens contre des 
sommes importantes 
d’argent, a‐t‐on indi‐
qué de même source, 
soulignant que l’opé‐
ration a permis la sai‐
sie de 13 passeports 
avec de faux visas et 
d’appareils informa‐
tiques utilisés pour la 
falsification. L’affaire a 
débuté par l’arresta‐
tion, par la Police algé‐
rienne des frontières 
(PAF), d’un individu 
sur le point de quitter 

le territoire national 
par l’aéroport dui 8‐
Mai‐1945 de Sétif avec 
un passeport portant 
un faux visa, a‐t‐on 
précisé dans le docu‐
ment, avant d’ajouter 
que l’enquête appro‐
fondie a révélé l’impli‐
cation d’une agence de 
voyages dans la falsifi‐
cation des visas en 
contrepartie de 
sommes considé‐
rables d’argent.  
Dans le cadre de la 
poursuite de l’enquête 
en coordination avec 
le parquet local, il a 
été procédé à la per‐
quisition des domi‐
ciles des suspects où 
13 passeports portant 
de faux visas et du 
matériel utilisé pour 
la falsification ont été 
récupérés, a‐t‐on rele‐
vé. Au terme des pro‐
cédures légales, les 
mis en cause ont été 
présentés devant le 
parquet pour « faux et 
usage de faux sur des 
documents officiels » 

MAJORITÉ 
QUAND 
DARMANIN 
OUVRE LE 
DOSSIER DE LA 
SUCCESSION DE 
MACRON 
En se projetant, au 
cœur de l'été, sur 
l'échéance de 2027, 
Gérald Darmanin lance 
les hostilités au sein de 
la majorité pour la suc‐
cession d'Emmanuel 
Macron, premier prési‐
dent empêché de se 
représenter par la 
Constitution. 
Le calendrier s'accélè‐
re‐t‐il en Macronie ? 
Depuis la réélection du 
chef de l’État en 2022, 
son camp sait qu'il 
devra lui trouver un 
successeur, le prési‐
dent, à peine âgé de 45 
ans, étant le premier à 
se voir appliquer l'in‐
terdiction d'accomplir 
plus de deux mandats 
consécutifs, mesure 
introduite dans la 
Constitution en 2008. 
Mais lors d'un récent 
déplacement en Nou‐
velle‐Calédonie, le pré‐
sident a tout de même 
dit tenir à ce que 
"celles et ceux qui 
[l']ont accompagné 
depuis maintenant six 
ans puissent prendre 
le relais". Macron était 
interrogé sur Édouard 
Philippe, son ancien 
Premier ministre avec 
qui les relations sont 
fraîches. "C'est un 
ami", a‐t‐il fait valoir. 
Le maire du Havre, qui 
a créé son parti Hori‐
zons en 2021, ne dissi‐
mule pas ses ambi‐
tions présidentielles. 
Quant à l'autre allié, le 
président du MoDem 
François Bayrou, il n'a 
jamais renoncé à rien. 

AU MALI, L’ARTISTE SALIF KEÏTA NOMMÉ CONSEILLER 
SPÉCIAL DU CHEF DE LA JUNTE MILITAIRE 
Malgré ses 73 ans, l’artiste malien se rap‐
proche encore davantage de la junte 
militaire au pouvoir en étant nommé        
« conseiller spécial » du chef de l’État du 
Mali. Une semaine après l’annonce de sa 
démission d’une assemblée mise en 
place par les militaires, la star malien‐
ne de la musique Salif Keïta a été nom‐
mée conseiller du chef de la junte, le 
colonel Assimi Goïta, indique un décret 
publié lundi 14 août dans la soirée. 
L’artiste fait partie d’une liste de cinq 
personnes nommées « conseillers spé‐
ciaux » du chef de l’État malien, détaille 
ce décret daté du 11 août. Le texte ne 

précise pas quel rôle est dévolu à Salif 
Keïta. Grand nom de l’afropop et de la 
World Music, Salif Keïta est connu pour 
son engagement politique, mais depuis 
l’avènement des colonels à la suite 
d’un putsch en 2020, il s’est surtout 
illustré par son soutien à la junte. À 73 
ans, Salif Keïta a exprimé publique‐
ment son adhésion au discours de sou‐
veraineté des autorités. Il a ouverte‐
ment réclamé il y a quelques mois le 
départ de la mission de Casques bleus 
de l’ONU (Minusma), depuis officielle‐
ment annoncé par le Conseil de sécurité 
des Nations unies. 

DONALD TRUMP 

UNE QUATRIÈME INCULPATION MENAÇANTE POUR 
L’ANCIEN PRÉSIDENT AMÉRICAIN 
L’homme d’affaires est 
accusé d’avoir tenté de 
renverser l’élection prési‐
dentielle de 2020. La pro‐
cureure invoque notam‐
ment la loi sur l’extorsion 
et l’association de malfai‐
teurs, qui s’applique en 
général à la criminalité 
organisée, affirme le Figa‐
ro.  Et de quatre. Donald 
Trump a été inculpé pour la 
quatrième fois lundi 14 
août. Cette fois, c’est un 
grand jury de Géorgie, dans 
le comté de Fulton, à Atlan‐
ta, qui a mis en accusation 
l’ancien président pour 
avoir tenté de renverser 
l’élection présidentielle de 
2020 dans cet Etat bascule. 

Tout s’est accéléré lundi 14 
août. Après deux ans et 
demi d’enquête, la procu‐
reure Fani Willis a com‐
mencé sa présentation du 
dossier dans la matinée, 
devant un grand jury de 
vingt‐trois personnes qui 
devait voter l’inculpation 
de l’ancien président à la 
majorité simple. Avec l’au‐
dition de témoins, sous la 
présidence du juge Robert 
McBurney, la manœuvre a 
été accélérée pour clore 
l’affaire dans la soirée, bien 
après l’heure théorique de 
fermeture du tribunal à 17 
heures. Au final, Donald 
Trump a été inculpé de trei‐
ze chefs d’accusation en 

début de soirée, en compa‐
gnie de dix‐huit autres per‐
sonnes, dont son conseiller, 
l’ancien maire de New York 
Rudolph Giuliani, son 
ancien chef de cabinet, 
Mark Meadows, et un res‐
ponsable du ministère de la 
justice sous son adminis‐
tration, Jeffrey Clark. Au 
total, quarante et un chefs 
d’accusation différents sont 
cités envers les dix‐neuf 
inculpés, dont « fausses 
déclarations et faux docu‐
ments, usurpation de fonc‐
tion publique, faux et 
usage de faux », pressions 
sur des témoins, une série 
de délits informatiques ou 
encore parjure.

«VILLE FANTÔME» 

CE PROJET RATÉ À 100 MILLIARDS 
En 2015, le géant de l’immobilier chinois a lancé un méga‐projet de ville futuriste. 

Sept ans plus tard, seules quelques milliers de personnes y habitent, sur les 
700.000 qu’elle devait accueillir initialement. La nouvelle fait trembler toute l’éco‐
nomie chinoise. En grande difficulté, le promoteur immobilier Country Garden, l’un 

des plus importants de Chine, s’est effondré en Bourse lundi, son action perdant 
plus de 18%. Son lourd endettement (150 milliards d’euros, et même 176 milliards 

selon Bloomberg) pèse sur sa santé financière et préoccupe les investisseurs. Un 
projet en particulier symbolise la folie des grandeurs du groupe immobilier, et 

n’est sans doute pas étranger à la crise qu’il traverse. Baptisé «Forest City» et lancé 
en 2015, ce méga‐projet à 100 milliards de dollars (91 milliards d’euros) de «ville 
du futur intelligente et verte» implantée dans le sud de la Malaisie, près de Singa‐
pour, s’avère être un échec cuisant. Il est même qualifié de «ville fantôme» par les 

observateurs et les médias qui se sont rendus sur place. Alors qu’elle devait 
accueillir 700.000 habitants sur quatre îles artificielles s’étendant sur 30 km2, seuls 
quelques milliers y habitent aujourd’hui. Uniquement 28.000 unités résidentielles 
ont jusque‐là été achevées, et une seule des quatre îles complètement aménagée. 

Près de 90% des commerces seraient par ailleurs à l’abandon, selon le quoti‐
dien malaisien New Straits Times. 
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ÉTAT SOUCIEUX DU «RESPECT DE LA LÉGALITÉ INTERNATIONALE 
ET DE LA STABILITÉ» DANS LE MONDE 

L’Algérie met en garde contre 
«toute ingérence étrangère»             

La  11e Conférence de Moscou sur la Sécurité internationale a traité, avec des analyses et des études, 
les multiples défis sécuritaires auxquels le monde fait face aujourd’hui, notamment à l’ombre de la 

recrudescence des menaces et des risques engendrés par les situations d’insécurité qui caractérisent 
certaines régions dans le monde... 

L
e général d’armée Saïd 
Chanegriha, chef d’État‐
Major de l’Armée natio‐

nale populaire (ANP),  parti‐
cipe aux travaux de la 11e 

conférence de Moscou sur la 
sécurité. Selon un communi‐
qué du MDN, le chef d’État‐
Major de l’ANP y a pris part, 
via visioconférence, à la suite 
d’une invitation du ministre 
russe de la Défense. Il a égale‐
ment suivi le discours d’ou‐
verture prononcé par le pré‐
sident russe Vladimir Pouti‐
ne. A cette occasion, Chane‐
griha a exposé «l’approche 
algérienne en matière de trai‐
tement des défis et des 
menaces sécuritaires aux‐
quels cette région est expo‐
sée». Dans une allocution, le 
général d’armée Saïd Chane‐
griha a souligné que «l’Algé‐
rie est convaincue que la 
prise en charge sérieuse des 
causes génératrices de crises 
et qui alimentent l’instabilité, 
ainsi que l’insécurité interna‐
tionale et régionale, passe 
obligatoirement par le res‐
pect de la légalité internatio‐
nale, loin de toute ingérence 
étrangère et des tentatives de 
création de l’instabilité. Il a 
par ailleurs exprimé sa grati‐
tude à la Fédération de Russie 

pour cette invitation, qui 
constitue une opportunité 
pour exposer l’approche 
algérienne en matière de trai‐
tement des défis et des 
menaces sécuritaires aux‐
quels sont exposés la région 
du Moyen‐Orient et le Conti‐
nent africain. Le général d’ar‐
mée a affirmé que l’Algérie 
aspire, à travers la participa‐
tion à cette conférence, à 
jeter les ponts du dialogue 

constructif et fructueux et à 
consacrer une entente com‐
mune et multidisciplinaire, à 
même d’être mise à profit en 
faveur de la promotion de la 
paix et de la sécurité, ainsi que 
du développement et du pro‐
grès de tous les peuples du 
monde». Cette 11e Conférence 
de Moscou sur la Sécurité 
internationale a traité, avec 
des analyses et des études, les 
multiples défis sécuritaires 

auxquels le monde fait face 
aujourd’hui, notamment à 
l’ombre de la recrudescence 
des menaces et des risques 
engendrés par les situations 
d’insécurité qui caractérisent 
certaines régions dans le 
monde, comme elle a abordé 
les solutions possibles et les 
mesures à entreprendre afin 
d’y faire face, en coordination 
avec les différents acteurs 
internationaux. I. M.

LE PRÉSIDENT SAHRAOUI 
APPELLE L'ONU À ASSUMER TOUTE 
SA RESPONSABILITÉ 
LA GUERRE OUBLIÉE DU SAHARA 
OCCIDENTAL 
Le président de la République arabe sahraouie 
démocratique, secrétaire général du Front 
Polisario, Brahim Ghali, a mis en garde avant‐
hier à Boumerdès, contre les politiques agres‐
sives par lesquelles le Maroc cherche à faire 
passer des agendas subversifs qui menacent la 
paix dans la région. Le président Ghali a décla‐
ré lors de la clôture des travaux de la 11e édi‐
tion de l'université d'été des cadres du Front 
Polisario et de la République sahraouie à l'Uni‐
versité de Boumerdès, qu' «il est aujourd'hui 
confirmé à tous que le danger de la politique 
belliqueuse de l'occupation marocaine ne se 
limite pas à soutenir les gangs du crime et du 
terrorisme, mais plutôt à travers la conclusion 
d'alliances suspectes avec les puissances colo‐
niales expansionnistes pour adopter des pro‐
grammes subversifs visant à menacer la paix et 
la sécurité dans toute la région». Il a pointé du 
doigt également «les dangers qui menacent 
toute la région du fait de la politique expan‐
sionniste agressive de l'Etat marocain d'occu‐
pation» et qu'aujourd'hui, «le péril de cette 
position est confirmé, et ne se limite pas à sou‐
tenir et encourager les gangs criminels organi‐
sés transnationaux et les groupes terroristes, 
notamment par le flux croissant de drogue, 
mais aussi par les alliances suspectes avec les 
puissances coloniales expansionnistes pour 
faire passer des programmes subversifs qui 
menacent la paix, la sécurité et la stabilité dans 
toute la région «. Face à cette menace marocai‐
ne, Ghali s'est dit confiant que les peuples de la 
région «sont capables et qualifiés pour agir 
ensemble de manière responsable pour mettre 
fin à ces stratagèmes qui visent à l'exploitation 
odieuse de leurs capacités et de leurs 
richesses». 

I.M. Amine

LES DERNIÈRES DÉCLARATIONS 
DE BLINKEN ONT PLOMBÉ RABAT 
OU COMMENT LE SAHARA 
OCCIDENTAL «DÉSAXE «L’ACTION 
DIPLOMATIQUE DU MAROC 

Par Fayaçl Oukaci/avec Foreign Policy 
Que ce soit pour l’expansion de ses entreprises 
en Afrique, les aides financières aux jeunes 
Sahéliens, les bourses dans les universités 
marocaines au profit des bacheliers subsaha‐
riens, l’alliance contre nature avec l’entité sio‐
niste ou encore la caisse noire réservée aux 
armées de courtisans (journalistes, payés jus‐
qu’à 4 000 euros l’article, eurodéputés et pré‐
sident d’associations en Europe) de son Plan 
d’autonomie, le Sahara occidental demeure 
l’obsession du Maroc. Tout vient du Sahara et 
tout y retourne. Récemment, un fait ahurissant 
s’est passé dans le silence des médias mains‐
tream occidentaux, qui ne se sont même pas 
posé la question. Il s’agit de la libération d’un 
otage roumain, détenu par les terroristes au 
Nord‐Mali depuis 2016. C’est un média rou‐
main qui donne les informations les plus 
détaillées sur le sujet. 
Selon Bucarest, les services de renseignements 
marocains ont aidé à la libération du plus 
ancien otage du Sahel, ce qui implique ces 
mêmes services dans des actions suspectes 
également dans la triple région maghrébo‐
saharo‐sahélienne. 
Récemment, le magazine Foreign Policy (FP) a 
consacré un long reportage sur le conflit 
«potentiellement tentaculaire» du Sahara occi‐
dental, où l'ex‐président américain, Donald 
Trump, a lâché une «bombe diplomatique» en 
décidant de reconnaître la prétendue «souve‐
raineté» du Maroc sur ce territoire non auto‐
nome. Selon les cosignataires de l'article, 
Andrea Prada Bianchi et Pesha Magid, la déci‐
sion de Trump en 2020 continue de «peser 
aujourd'hui sur l'administration de l'actuel 
président des Etats‐Unis, Joe Biden». Et si les 
Etats‐Unis continuent de soutenir Rabat dans 
nombre de domaines, «l'administration Biden 
est dans une position embarrassante du point 
de vue diplomatique», font remarquer les 
auteurs de l'article.

AHMED ATTAF AU « WASHINGTON POST »: 

«Je ne vois aucun exemple 
d’intervention militaire qui ait réussi» 

Le ministre des Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale à l’étranger, 
Ahmed Attaf, a accordé, en marge de sa 
visite effectuée, la semaine dernière, aux 
Etats‐Unis, un entretien au journal amé‐
ricain « Washington Post », publié hier. 
Attaf  s’est exprimé sur la crise au Niger, 
la situation au Sahel  et sur les relations 
algéro‐américaines. Il  a souligné : «Je ne 
vois aucun exemple d'intervention mili‐
taire dans des cas comme celui‐ci qui ait 
réussi. Personne n'est sûr, même au sein 
de la CEDEAO, que l'intervention militai‐
re ait une chance raisonnable de suc‐  
cès». Le chef de la diplomatie algérienne 
a mis l’accent sur les risques éventuels 
d’une intervention militaire au Niger sur 
toute la région. Il le dit en ces termes : 
«Personnellement, et c’est le cas de 
beaucoup en Algérie, je ne vois aucun 
exemple d’intervention militaire dans 
des cas comme celui‐ci qui ait réussi». 
Attaf a cité l’exemple libyen : «Une 
catastrophe pour toute la région, nous 
en payons le prix». «Ceux qui ont mené 
l’intervention étrangère ont quitté le 
pays (la Libye, NDLR). Et ils nous ont 
laissés avec cette tragédie, avec cette 
crise sur les bras», a‐t‐il encore ajouté. 
Le ministre a tenu, toutefois, à préciser 
que «même si la CEDEAO l’envisage, l’in‐
tervention militaire est une option de 
dernier recours», puisqu’«elle continue 
d’accorder la priorité à une solution 

politique et diplomatique et elle tra‐
vaille sur cette base». «Ceci d’autant, a‐t‐
il enchaîné, que «personne n’est sûr, 
même au sein de la CEDEAO, que l’inter‐
vention militaire ait une chance raison‐
nable de succès». «Vous pouvez déclen‐
cher une intervention militaire, mais 
vous ne savez jamais comment elle se 
terminera. Ils sont donc très prudents. 
Ils font preuve d’un maximum de rete‐
nue face à cette option, et ils ont raison 
de le faire», a déclaré à cet effet Attaf. Le 
ministre des Affaires étrangères a, en 
outre, réaffirmé la position de l’Algérie 
par rapport à cette crise du Niger. Une 
position, a‐t‐il soutenu, partagée avec 
les Etats‐Unis. Il est question donc du 
«respect de l’ordre constitutionnel et 
démocratique», du «rétablissement du 
Président Bazoum en tant que Président 
légitime du Niger» et que «la priorité 
soit toujours accordée au règlement de 
la crise». Trois principes sur lesquels 
s’accordent «l’Algérie et les USA», a‐t‐il 
précisé, en ajoutant que les deux parties 
devront «essayer de travailler ensemble 
pour traduire ces principes à la réalité 
politique au Niger». Ce qui est, selon lui, 
«l’objet des consultations», algéro‐amé‐
ricaines. Pour ce qui est de la situation 
sécuritaire, dans la région du Sahel, 
d’une manière générale, et le Niger en 
particulier, le ministre des Affaires 
étrangères a estimé qu’elle était «très 

grave au Niger», même «avant le coup 
d’État». Le ministre a évoqué la région 
appelée communément la «zone des 
trois frontières «, où il y a une «concen‐
tration» des groupes terroristes, qui 
sont passés à une «étape supérieure» en 
matière «d’équipements et d’effectifs». 
«Nous avons vraiment affaire dans la 
région à des armées de terroristes qui 
menacent directement le Burkina Faso, 
le Mali, certaines régions du Tchad et le 
Niger. Et les Américains sont arrivés à la 
même conclusion : que la situation est 
très grave et qu’elle nécessite une forte 
coordination ou une coopération étroite 
entre les pays de la zone pour relever ce 
défi», a‐t‐il ajouté. Par rapport à la pro‐
blématique de la migration, Ahmed Attaf 
a estimé que ce n’était pas seulement 
une «question politique» qui peut être 
traitée «dans le cadre d’un accord inter‐
national», lorsqu’il s’agit du Niger, Mali, 
Tchad et d’autres régions de l’Afrique de 
l’Ouest, mais «aussi un énorme enjeu 
économique». «Ces populations quittent 
leur pays, leurs villages parce qu’ils sont 
à la recherche d’une vie meilleure, et 
pour certaines d’entre elles, pour nour‐
rir leur famille. Il faut s’en occuper poli‐
tiquement, diplomatiquement. Mais si 
l’aspect économique n’est pas pris en 
charge, vous ne règlerez pas le problè‐
me», a‐t‐il estimé.  Y. S.
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L
e président du Comité national algé‐
rien de soutien au peuple sahraoui 
(CNAPS), Saïd Ayachi, a réitéré, lundi 

14 août, le soutien de l’Algérie à la lutte 
du peuple sahraoui pour l’indépendance 
dans son intervention dans le cadre de la 
cérémonie de clôture de la 11e édition de 
l’université d’été des cadres sahraouis. 
«Je transmets la lettre de tous les Algé‐
riens assurant qu’ils sont à vos côtés et 
vous soutiennent de manière continue 
en loyauté à la Déclaration du 1er 
Novembre et notre engagement devant 
les martyrs de notre Révolution et que 
toute l’Algérie ressent de la fraternité et 
de l’amitié à votre encontre», a dit Ayachi 
en s’adressant aux cadres sahraouis et à 
travers eux à leur peuple qui lutte depuis 
50 ans contre l’occupation marocaine. 
«Notre vœu est qu’à votre retour aux 
camps de réfugiés sahraouis, vous trans‐
mettiez nos salutations, celles du peuple 
algérien, à sa tête le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune», 
leur a‐t‐il demandé, en se félicitant de la 
réussite de ce rendez‐vous. Il a égale‐
ment tenu à remercier les enseignants 
universitaires algériens qui ont répondu 
favorablement à l’appel de solidarité 
avec le peuple sahraoui en formant ses 
cadres pendant leurs vacances ainsi que 
tous ceux qui ont contribué à la réussite 
des rencontres durant l’université d’été 
organisée du 2 au 14 août au niveau de 
l’Institut de droit et de sciences politiques 
à la faculté de Boudouaou (Boumerdès). 
La 11e édition de l’université d’été des 
cadres du Front Polisario et de l’Etat sah‐
raoui a été un franc succès. Son président, 
Hamma Salama, s’est félicité, lors de la 
cérémonie de clôture en présence du pré‐
sident sahraoui, Brahim Ghali, des repré‐

sentants de la classe politique et du 
peuple algériens, ainsi que les ambassa‐
deurs de pays amis de la République 
arabe sahraouie démocratique (RASD) de 
la réussite de l’évènement. Durant ces 
treize jours, «l’université d’été a été une 
tribune de plaidoiries pour la cause sah‐
raouie pour laquelle ont été consacrées 
plusieurs conférences académiques et 
activités culturelles, sportives, informa‐
tionnelles… Ces activités ont connu un 
grand succès dans la forme et le conte‐
nu», a dit Salama, indiquant que la Révo‐
lution algérienne demeure une source 
d’inspiration pour le peuple sahraoui 
dans sa lutte contre l’occupation et pour 
son appui aux mouvements de libération 
à travers le monde sous le slogan de la 
loyauté aux chouhada.  
 
UNE LETTRE DE REMERCIEMENT AU 
PRÉSIDENT TEBBOUNE   
La 11e édition de l’université d’été des 
cadres du Front Polisario et de l’Etat sah‐
raoui a également rendu hommage au 
chahid sahraoui Abdallah Lahbib El Bilal, 
dont elle porte le nom, ainsi que son slo‐

gan «Un demi‐siècle de résistance… La 
détermination à s’imposer». «Durant ces 
50 ans de lutte, le peuple sahraoui a réa‐
lisé son unité nationale sous la houlette 
du Front Polisario, ce qui nécessite de 
préserver cet acquis avec l’adhésion de 
tous les cadres sahraouis dans l’objectif 
d’instaurer un Etat de droit et de justi‐
ce», a poursuivi Salama, affirmant que 
«l’interaction des participants encourage 
à persévérer dans cette expérience dans 
le domaine de la formation et le recycla‐
ge selon les priorités exigées par notre 
vécu et le parcours révolutionnaire, 
notamment après la violation du cessez‐
le‐feu et la suspension du processus de 
décolonisation dans la dernière colonie 
en Afrique». Par ailleurs,  les participants 
à cette 11e édition de l’université d’été 
des cadres du Front Polisario et de la 
République arabe sahraouie démocra‐
tique (RASD) ont envoyé une lettre de 
remerciements au président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune, et à tra‐
vers lui au peuple algérien pour son sou‐
tien indéfectible à son frère et voisin 
durant ces 50 ans de lutte pour arracher 
le droit à l’autodétermination et la liber‐
té. En marge de la clôture de cette ren‐
contre, ce lundi à Boudouaou (Boumer‐
dès), les autorités locales algériennes ont 
tenu à honorer le président sahraoui, 
Brahim Ghali, qui a assisté à la cérémo‐
nie. Par ailleurs, le secrétaire général de 
la wilaya de Boumerdès représentant le 
wali, Yahia Yahiaten, et la wali sahraouie 
de Boujdour, Diya Cheddad, ont signé 
une convention de jumelage qui s’inscrit 
dans le cadre de la solidarité et de la fra‐
ternité entre les deux parties, la wilaya 
de Boumerdès abritant plusieurs édi‐
tions de l’université d’été des cadres sah‐
raouis. De son côté, «Boujdour ouvre ses 
portes à tous les Algériens», a assuré sa 
première responsable. Ce jumelage s’ins‐
crit, selon elle, dans «le cadre du proces‐
sus de l’édification de l’Etat sahraoui au 
niveau local à travers l’investissement 
dans le potentiel humain et l’échange 
d’expériences avec des cadres algé‐
riens». De son côté, le secrétaire général 
de la wilaya de Boumerdès a expliqué 
que cet accord vise à renforcer les liens 
de fraternité et de solidarité entre les 
deux peuples. Il représente aussi, a‐t‐il 
ajouté, une action de soutien au proces‐
sus de décolonisation au Sahara occi‐
dental. Y. B. 

PRÉVENTION ET TRAITEMENT 
DE L’ENVENIMEMENT 
SCORPIONIQUE 

Pour une 
expertise de 
spécialistes      
 
Le Dr Mohamed‐Lamine Saidani, spé‐
cialiste de l’envenimement scorpio‐
nique à l’Institut Pasteur, a appelé, 
lundi à M’sila, à bénéficier de l’exper‐
tise de spécialistes de la prévention et 
du traitement des piqûres de scor‐
pions. Intervenant lors d’une journée 
de formation ciblant les personnels du 
secteur de la santé pour les sensibili‐
ser aux dangers de l’envenimement 
scorpionique, le Dr Saidani a souligné 
que les campagnes de sensibilisation 
doivent permettre de corriger cer‐
taines "idées reçues" quant au traite‐
ment des cas de piqûres de scorpion 
afin, a‐t‐il dit, d’éviter des décès. Au 
cours de cette journée de formation, 
initiée par la direction de la santé et 
de la population de la wilaya de M’sila, 
le même intervenant a appelé à la 
nécessité d’organiser des campagnes 
de sensibilisation au profit des 
citoyens, et les inviter à ne pas recou‐
rir aux méthodes traditionnelles pour 
traiter les cas d’envenimement, tout 
en accélérant le transfert des per‐
sonnes piquées vers la structure de 
santé la plus proche pour des soins 
appropriés. Le Dr. Saidani a égale‐
ment insisté sur l’implication des 
mosquées, des établissements d’en‐
seignement et des associations dans 
les campagnes de sensibilisation 
contre les dangers des piqûres de 
scorpions, en utilisant un langage 
simple, à la portée des populations 
ciblées par la sensibilisation. Le même 
spécialiste a aussi rappelé que la 
région de M’sila est connue pour le 
foisonnement de différents types de 
scorpions, notamment les plus dange‐
reux d’entre eux, ce qui nécessite, 
selon lui, de multiplier les mesures 
préventives avec la participation de 
tous les acteurs. APS 

 

Le complexe 
sidérurgique 
d’El-Hadjar est prêt 
à accompagner  
les grands projets 
ferroviaires      
 
Intervenant hier sur les ondes de la 
radio chaîne 1, le PDG du complexe 
sidérurgique Sider El‐Hadjar, M. Lotfi 
Kamel Mana, a assuré que le complexe 
est prêt à accompagner la réalisation 
des grands projets pour la construc‐
tion de nouvelles lignes ferroviaires 
dans le pays avec la possibilité de l’in‐
troduction de nouvelles technologues. 
« Le complexe est prêt à accompagner 
ces projets à travers la fourniture de 
matières premières avec les quantités 
suffisantes » a‐t‐il déclaré. M. Mana a 
souligné par ailleurs, que le nouveau 
mode de gestion du complexe sidérur‐
gique est basé sur la confiance 
mutuelle entre l’administration et les 
travailleurs, et ce, avec l’accompagne‐
ment des pouvoirs publics et l’intro‐
duction des nouvelles technologies et 
la modernisation des procédés de 
production. Et d’ajouter : « notre 
objectif est de replacer le complexe 
sur la scène économique et restaurer 
ses capacités de production à travers 
l’accompagnement des pouvoirs 
public». Y. B. 

LE CNAPS L’EXPRIME À L’OCCASION DE L’UNIVERSITÉ D’ÉTÉ 
DES CADRES SAHRAOUIS 

Soutien indéfectible 
au Sahara occidental

La Révolution algérienne 
demeure une source 
d’inspiration pour le peuple 
sahraoui dans sa lutte contre 
l’occupation et pour son appui 
aux mouvements de libération à 
travers le monde sous le slogan 
de la loyauté aux chouhada. 

SELON UNE ANALYSE ÉLABORÉE PAR LA NASA  

Juillet 2023 a été le mois 
le plus chaud jamais 

enregistré depuis 1880  
Le mois de juillet 2023 a été plus chaud 
que n’importe quel autre mois dans les 
annales mondiales depuis 1880, selon 
une analyse publiée lundi par l’Institut 
Goddard pour les études spatiales de 
l’Administration nationale de l’aéro‐
nautique et de l’espace (NASA) des 
Etats‐Unis. La température moyenne 
globale en juillet 2023 a été de 0,43 
degrés Fahrenheit (0,24 degrés Celsius) 
plus élevée que durant tout autre mois 
de juillet dans les archives de la NASA, 
et de 2,1 degrés Fahrenheit (1,18 
degrés Celsius) plus élevée que la 
moyenne des mois de juillet entre 1951 
et 1980, selon l’étude. «Les données de 
la NASA confirment ce que des mil‐

liards de personnes dans le monde ont 
littéralement ressenti : les tempéra‐

tures de juillet 2023 en ont fait le mois 
le plus chaud jamais enregistré. Dans 
tous les coins du pays, les Américains 
subissent directement les effets de la 
crise climatique », a déclaré l’adminis‐
trateur de la NASA, Bill Nelson. Cer‐
taines parties de l’Amérique du Sud, de 
l’Afrique du Nord, de l’Amérique du 
Nord et de la péninsule antarctique ont 
été particulièrement chaudes, connais‐
sant des augmentations de température 
d’environ 7,2 degrés Fahrenheit (4 
degrés Celsius) au‐dessus de la moyen‐
ne, selon les données de la NASA. Cet 
été, la chaleur extrême a entraîné des 
alertes à la chaleur pour des dizaines de 
millions de personnes, et a causé des 
centaines de décès et de maladies, 
selon la NASA.           R. N. 
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L
e ministre de l’Agricultu‐
re et du Développement 
rural, Abdelhafid Henni, 

est présent sur le terrain 
pour écouter les préoccupa‐
tions des agriculteurs. 
Il vient de se  rendre dans les  
wilayas  d’El‐Bayadh et de 
Nâama. Evoquant  le dévelop‐
pement de  la filière des 
viandes rouges, Henni  s’est 
penché sur plusieurs dossiers 
et a annoncé un nouveau 
recensement général du 
cheptel, comme le souligne 
un communiqué publié par le 
ministère. Henni a affirmé 
que cette opération sera 
refaite entre les mois d’oc‐
tobre et novembre. Elle per‐
mettra ainsi aux éleveurs de 
bénéficier de fourrages à des 
prix subventionnés pour pré‐
server leur bétail et parvenir 
à la sécurité alimentaire. Le 
ministère a en outre  supervi‐
sé  l’avancement du système 
établi entre les éleveurs, l’Of‐
fice national de l’alimentation 
du bétail (Onab) et l’Algérien‐
ne des viandes rouges 
(Alviar). En ce qui concerne la 
production des céréales, le 
ministre en charge du secteur 
agricole a demandé à ce que 
les zones irriguées soient 
étendues en vue de hausser la 
production et que l’orge soit 
fourni aux éleveurs à 3200 
DA le quintal. Cette directive 
a été donnée en présence de 
la Fédération nationale des 
éleveurs de bétails, du DG 
d’Alviar et de celui de l’Onab 
ainsi que des cadres du 
ministère et d’autres respon‐
sables du secteur. Henni a 
tenu à rappeler toutes les 
mesures incitatives prises 
par l’Etat au profit des éle‐
veurs, comme la régularisa‐
tion de certaines terres 
exploitées sans autorisation, 
la fourniture de fourrages de 
toutes sortes, les facilités 
pour l’obtention de permis de 
forage des puits, les subven‐
tions sur les tracteurs, le 
matériel d’irrigation et l’élec‐
tricité agricole. Il les a incités 
à fournir plus d’efforts afin de 

produire plus de viandes 
rouges et de produits laitiers. 
Pour clore cette réunion, 
Henni a écouté quelques pré‐
occupations des éleveurs et 
des agriculteurs dont la plu‐

part sont liées à la fourniture 
d’orge et de son dans la 
wilaya de Nâama. A ce sujet, 
le ministre les a assurés que 
leur région aura droit à un 
programme de développe‐

ment spécial, un programme 
qui sera bientôt mis en place. 
De tels propos ont bien sûr 
rassuré et soulagé les pré‐
sents. 

R.N. 

RECENSEMENT DU CHEPTEL  

Le ministre de l’Agriculture annonce 
une nouvelle opération en octobre

Pour ce qui se rapporte à la production des céréales, le ministre en charge du secteur agricole a 
demandé à ce que les zones irriguées soient étendues en vue de hausser la production et que l’orge 
soit fourni aux éleveurs à 3 200 DA le quintal. Cette directive a été donnée en présence de la 
Fédération nationale des éleveurs de bétails, du DG d’Alviar et de celui de l’Onab, ainsi que des 
cadres du ministère et d’autres responsables du secteur.

Accidents de la route : 592 décès 
et 21 000 blessés depuis le 1er mai  

La route et la mer font peur. 
La mort y « sévit » pratique‐
ment tous les jours. Des sta‐
tistiques macabres sont four‐
nies. Ainsi, trois personnes 
ont trouvé la mort et 326 
autres ont été blessées dans 
194 accidents de la route sur‐
venus ces dernières 24 
heures à travers plusieurs 
wilayas du pays, a indiqué un 
bilan de la Protection civile. 
Par ailleurs, les mêmes ser‐
vices ont annoncé avoir effec‐
tué depuis le 1er mai de l’an‐
née en cours pas moins de                
17 699 interventions et le 
bilan est de 592 décès et                   
21 000 blessés. Par ailleurs, 
quarante‐neuf personnes ont 
trouvé la mort et 1 892 autres 
ont été blessées dans 1 408 

accidents de la circulation 
enregistrés durant la période 
du 06 au 12 août 2023 à tra‐
vers le territoire national, 
indique, mardi, un bilan heb‐
domadaire de la Protection 
civile. Le bilan le plus lourd a 
été enregistré au niveau de la 
wilaya de Djelfa avec 10 
morts et 42 blessés suite à 18 
accidents de la circulation, 
précise la même source. En 
outre, les éléments de la Pro‐
tection civile sont intervenus 
pour l'extinction de 1 607 
incendies notamment 
urbains et industriels enre‐
gistrés à travers le territoire 
national, dont les plus impor‐
tants ont été recensés à Alger 
(205 incendies), Annaba 
(128) et Blida (120). Les ser‐

vices de la Protection civile 
ont, d'autre part, effectué 
5191 interventions pour le 
sauvetage de 457 personnes 
en situation de danger et 
l'exécution de 4470 opéra‐
tions diverses d'assistance. 
Pour ce qui est des noyades, 
le même communiqué de la 
Protection civile a fait état de 
1 407 interventions soldées 
par le décès d’une personne 
et le sauvetage de 630 autres. 
Ce qui porte le bilan depuis le 
1er juin à 219 décès, 34 458 
sauvées et pas moins de 52 
756 interventions. À noter 
que, selon la même source, 
158 personnes ont péri au 
niveau des plages et 61 
autres au niveau des plans 
d’eau. Si dans les zones 
urbaines à forte densité de 
circulation routière, les 
bilans de la Protection civile 
indiquent que les raisons 
sont à imputer au facteur 
humain, il en est de même sur 
les routes du Sud dont les 
bilans sont tout aussi lourds, 
sinon plus. Quant aux 
noyades, les mêmes services 
soutiennent que les princi‐
pales causes sont dues aux 
baignades dans les plages 
interdites, les plages sur‐
veillées mais avec drapeau 
rouge ou orange ou en dehors 
des heures de surveillance et 
au niveau des plans d’eau 
(barrages, bassins d’irriga‐
tion et oueds). Y.B. 

ESPAGNE : 
UN RÉSEAU 

DE PASSEURS 
DE SYRIENS, 

QUI OPÉRAIT SUR 
TROIS CONTINENTS, 

DÉMANTELÉ 
 
Le réseau démantelé avait des relais 
dans chaque pays avec d'autres organi‐
sations criminelles. La police espagnole a 
annoncé dimanche avoir démantelé un 
réseau criminel impliqué dans l'organi‐
sation du transfert de Syriens depuis le 
Liban vers l'Espagne, l'Allemagne et la 
Norvège, à travers trois continents.  En 
collaboration avec Europol et la police 
fédérale allemande, les autorités espa‐
gnoles ont mis fin aux activités logis‐
tiques d'une organisation criminelle spé‐
cialisée dans le trafic illégal de migrants 
syriens, comme l'a expliqué la police 
dans un communiqué. Un total de 19 
personnes, soupçonnées d'appartenir à 
cette organisation criminelle et d'aider à 
l'immigration illégale, ont été arrêtées, 
dont six ont été placées en détention 
provisoire. Cette route migratoire com‐
plexe s'étendait sur trois continents, à 
savoir l'Asie, l'Afrique et l'Europe, et 
impliquait des modes de transport 
aérien, maritime et terrestre. Chaque 
migrant devait payer environ 20 000 
euros (près de 22 000 dollars) pour par‐
courir cette voie. Le réseau démantelé 
disposait de relais dans chaque pays 
impliqué, collaborant avec d'autres orga‐
nisations criminelles, et utilisait la 
méthode de la «hawala», un système 
informel de transfert de fonds. Ce strata‐
gème a permis au réseau de générer des 
profits de 2,5 millions d'euros. L'enquête 
a révélé que le parcours migratoire 
débutait au Liban, où les migrants pre‐
naient des vols depuis l'aéroport inter‐
national de Beyrouth vers l'Égypte, 
moyennant 4 000 euros. De là, les 
Syriens empruntaient des voies ter‐
restres à travers la Libye, la Tunisie et 
l'Algérie, pour un coût de 3 500 euros. À 
partir d'Oran et Mostaganem, ils utili‐
saient des embarcations pour atteindre 
les côtes espagnoles, contre 10 000 
euros. Une fois en Espagne, les migrants 
poursuivaient en voiture jusqu'à des 
villes comme Madrid, Cuenca et Tolède, 
où ils se cachaient dans des conditions 
précaires en échange de 250 euros par 
semaine, en attendant d'obtenir des 
documents légaux. Une fois ces docu‐
ments obtenus, ils avaient la possibilité 
de rester en Espagne ou de continuer 
leur route vers l'Allemagne ou la Norvè‐
ge (pour un coût de 1 000 et 2 000 euros 
respectivement). Depuis le début de la 
guerre civile en Syrie en 2011, des mil‐
lions de Syriens ont quitté leur pays pour 
rejoindre principalement l'Europe, en 
particulier l'Allemagne. Avec AFP

CONCEPTION ET MISE EN ŒUVRE DE PROJETS NUMÉRIQUES  

Les jeunes appelés à y contribuer   
Dans une étape cruciale vers la numérisation 
et la modernisation du paysage algérien, une 
réunion s’est tenue,  lundi, 14 août,  entre le 
ministère de la Numérisation et des Statis‐
tiques, dirigé par Meriem Benmouloud, et le 
Conseil supérieur de la jeunesse (CSJ), sous 
la présidence de Mustapha Hidaoui, a indi‐
qué le ministère dans un communiqué. Cette 
rencontre, tenue en visioconférence, en pré‐
sence des cadres des deux entités,  marque le 
début d’une collaboration étroite visant à 
«façonner un avenir numérique prometteur 
pour l’Algérie». La réunion a été marquée 

par «une volonté commune de promouvoir la 
numérisation et l’innovation au sein de la 
jeunesse algérienne», ajoute le communiqué. 
Le chargé de gestion du Secrétariat général a 
souligné «l’importance de la participation 
active des jeunes dans la conception et la 
mise en œuvre de projets numériques nova‐
teurs». Il a également mis en avant «le rôle 
essentiel que joue la jeunesse dans la réalisa‐
tion des objectifs nationaux de développe‐
ment». La collaboration entre le ministère et 
le Conseil ne se limitera pas seulement à la 
formulation de politiques, mais également à 

la réalisation concrète de projets et d’initia‐
tives. Le ministère a affirmé son engagement 
à «soutenir les projets du Conseil supérieur 
de la jeunesse en fournissant l’expertise et 
les ressources nécessaires dans les domaines 
de la numérisation et des statistiques». La 
réunion a également été l’occasion de 
«convenir de réunions régulières pour 
consolider la coopération entre les deux 
entités et pour concrétiser les objectifs 
mutuels dans le domaine de la numérisa‐
tion», conclut le communiqué. 

Y.B.
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P
ar contraste, le continent 
compte 10% de la popula‐
tion mondiale et ne possède 

qu’1% de ses richesses. Son éco‐
nomie pèse plus de 2,5 billions 
de dollars. Les rédacteurs du 
rapport en question expliquent 
qu’environ la moitié de l’Afrique 
vit dans des pays au‐dessus de la 
moyenne. Et qu’elle a connu une 
croissance supérieure à la 
moyenne au cours des dix der‐
nières années. Mais ces pays ne 
représentent qu’un quart du PIB 
de l’Afrique, car ils ont tendance 
à être principalement des pays 
plus petits d’Afrique de l’Est et 
de l’Ouest. «Ce qui a fait baisser 
la moyenne de croissance, c’est 
le fait que les six premières éco‐
nomies, à savoir l’Algérie, le 
Nigeria, l’Egypte, le Maroc, 
l’Afrique du Sud et l’Angola» ont 
toutes ralenti, selon le cabinet 
conseil. Le rapport met en avant 
le contexte pessimiste de la 
chute du PIB et du retard de pro‐
ductivité en Afrique. Le docu‐
ment reste toutefois optimiste 
quant à l’avenir. Cela est liée au 
fait qu’une personne sur six dans 
le monde vient d’Afrique. Et d’ici 
2050, ce nombre passera à 2,5 
milliards. Par ailleurs, c’est la 
région qui s’urbanise le plus 
rapidement au monde. 500 mil‐
lions de personnes vont quitter 
la campagne pour s’installer 
dans les villes d’ici 2040. Donc, 

une population massive conju‐
guée à une urbanisation rapide 
aura des conséquences béné‐
fiques sur les entreprises. Du 
reste, le rapport a identifié des 
entreprises valant des milliards 
de dollars, appelés les cham‐
pions d’Afrique. Ce sont des 
entreprises qui génèrent 1 mil‐
liard de dollars ou plus de reve‐
nus et qui sont dans le secteur 
privé, les entreprises du secteur 
public, les entreprises d’Etat ou 
les multinationales. Elles sont au 
nombre de 345 entreprises, 
selon le rapport. «Il y a donc cer‐
tainement du dynamisme dans 
l’économie, et c’est une autre rai‐
son d’être optimiste», y est‐il 
expliqué. Autre source d’opti‐
misme : au cours des cinq der‐
nières années, le montant des 
investissements réalisés dans les 
entreprises technologiques en 
Afrique a dépassé la croissance 
observée dans le reste du 
monde. Les PME (petites et 
moyennes entreprises), qui sont 
des moteurs de l’économie et de 
la croissance de l’emploi, malgré 
le niveau macroéconomique glo‐
bal de l’Afrique, sont un autre 
facteur d’optimisme, selon le 
cabinet conseil. Mais même s’il 
existe des tendances optimistes, 
la vérité est que la productivité 
est encore bien inférieure à ce 
qu’elle devrait être. Et les causes 
de la baisse de productivité sont 

multiples, selon les rédacteurs 
du rapport. En effet, a‐t‐on indi‐
qué, durant les années 1990, le 
PIB a augmenté d’environ 2,7% 
en Afrique, mais la population a 
augmenté d’environ 12,7%. 
Donc, net à filet, nous ne faisions 
aucun progrès. Et puis 2000 est 
arrivé, et le PIB a grimpé à 
5,1%.C’est ce que les gens appel‐
lent la période de «montée de 
l’Afrique». 
Tout le monde s’est enthousias‐
mé à ce sujet, car la productivité 
a explosé. Les 30 premières éco‐
nomies d’Afrique étaient en 
croissance. Cependant, au cours 
des dix dernières années, cela a 
été plus difficile. La productivité 
est un gros problème depuis 
longtemps sur tout le continent. 
En outre, tous les secteurs en 
Afrique, qu’il s’agisse des ser‐
vices, de l’agriculture, des res‐
sources ou de la fabrication, ont 
soit la productivité la plus faible, 

soit la deuxième plus faible pro‐
ductivité de toutes les régions du 
monde. 
Et le plus grand défi est com‐
ment relancer la croissance ? La 
croissance a été beaucoup trop 
tirée par les prix des produits de 
base et par les investissements 
directs étrangers sur le conti‐
nent. «Nous devons la relancer 
de manière à modifier structu‐
rellement nos secteurs et à nous 
attaquer réellement à la produc‐
tivité», estiment les rédacteurs 
du rapport. Et la question de 
savoir comment pouvons‐nous 
augmenter la productivité dans 
le secteur des services, les 
experts de McKinsey estiment 
que différents pays ont des 
points de départ différents, esti‐
mant que quelques éléments 
généraux peuvent aider à stimu‐
ler la productivité. Le premier 
est numérique. S’y ajoute la tech‐
nologie. La technologie peut être 
un moyen de résoudre les pro‐
blèmes du continent avec des 
solutions africaines. Le deuxiè‐
me est le talent et le développe‐
ment des talents. «Nous pouvons 
aider la main‐d’œuvre croissante 
à acquérir les compétences dont 
les employeurs ont besoin. Il ne 
s’agit pas seulement de dévelop‐
per des talents pour l’Afrique, 

mais aussi pour le reste du 
monde», a‐t‐on indiqué. De 
même qu’il existe des opportuni‐
tés incroyables dans l’améliora‐
tion de la productivité par la 
technologie dans les secteurs 
bancaires et financiers. Dans ces 
domaines, nous voyons com‐
ment les téléphones mobiles et 
Internet aident à attirer de nou‐
veaux clients. Cela  peut égale‐
ment aider les prestataires de 
services financiers à être plus 
efficaces et à faire plus avec 
moins dans leurs processus de 
back‐office. La technologie per‐
met aux fournisseurs de créer, 
stocker et analyser de grands 
ensembles de données pour 
mieux servir leurs clients. Donc, 
dans une seule industrie, en 
regardant un levier, vous pouvez 
déjà voir d’énormes possibilités 
d’amélioration. La croissance 
dans le secteur manufacturier a 
pris du retard. Aujourd’hui, 
l’Afrique ne représente que 2% 
de la production manufacturière 
totale mondiale. En outre, seule‐
ment 0,6% des importations 
mondiales de produits manufac‐
turés proviennent d’Afrique. 
«Donc, c’est vraiment sous‐péné‐
tré», estiment les rédacteurs du 
rapport. 

Y.S.

FORTE DE SON ÉTENDUE, DE SA DÉMOGRAPHIE ET DE SA VIGUEUR ÉCONOMIQUE 

L’Afrique, une voix qui compte 
dans la géopolitique mondiale 

 

La valeur des dépôts au 
niveau du Crédit populaire 

d’Algérie (CPA) pour les pro‐
duits de la finance  islamique 

a dépassé 29 milliards de 
dinars à fin juillet 2023. 

Effectués majoritairement par 
des particuliers, ces dépôts 

ont ainsi enregistré un bond 
par rapport à fin 2022 (17 

milliards de dinars). 
La banque publique a ainsi 

attiré plus de 40 000 clients 
dans cette activité à travers 
97 guichets, selon la même 

source, et ce, en attendant le 
lancement de nouveaux pro‐

duits, notamment au profit 
des clients ayant obtenu 

des crédits classiques 
pour l’acquisition de loge‐
ments promotionnels publics 
(LPP). Ces derniers pourront 
en effet, dès septembre pro‐

chain, convertir ces crédits en 
«Ijara Mountahia Bi Tamlik», 
une formule de financement 

conforme aux préceptes de la 
chari’a. L’opération se fera de 

manière automatique pour 
toutes nouvelles demandes de 

crédits de la finance isla‐
mique. C’est ce qu’a annoncé  
hier le chef du département 

de Finance islamique au CPA, 
Sofiane Mazari, repris par 

l’APS. 
R.E. 

Le cabinet conseil américain McKinsey vient de 
rendre public un rapport sur les économies des 
pays africains. L’Afrique compte plusieurs pays 
riches en ressources, principalement concentrés 
en Afrique septentrionale et australe, dans le sud 
de la région des Grands Lacs et sur le pourtour du 
golfe de Guinée. 

FINANCE ISLAMIQUE AU CPA 

29 milliards de dinars 
dans l’escarcelle

LE PAYS EST PERÇU COMME UN MODÈLE EN MATIÈRE 
ÉNERGÉTIQUE  

Stratégie de production et d’exportation 
gazière : une résilience algérienne    

L’Algérie est présentée comme un modèle à 
suivre en matière énergétique. Energy Capital & 
Power,  première plateforme dédiée à l’informa‐
tion sur l’investissement en Afrique, consacre un 
gros chapitre à sa stratégie gazière. La platefor‐
me estime que le pays a su  tirer profit de « ses 
ressources pour développer une base d’infra‐
structures solide, augmenter sa production et 
répondre à la fois au besoin du marché intérieur 
et extérieur pour consolider sa position de four‐
nisseur fiable sur le marché ». De son point de 
vue, la réussite de l’expérience algérienne repo‐
se sur la planification, l’investissement et une 
prise de décision stratégique. La stratégie gaziè‐
re de l’Algérie repose en grande partie sur une  « 
planification et des investissements à long terme 
». L’Algérie a augmenté ses exportations vers 
l’Italie, la France et d’autres marchés européens 
en 2022 et 2023 », Est‐il souligné dans cette pla‐
teforme. En plus de l’amélioration de ses capaci‐
tés d’exportation du gaz naturel, l’Algérie s’est 
intéressée également au développement et à l’in‐
vestissement dans la production du gaz naturel 
liquéfié. Une décision stratégique répondant aux 
besoins futurs du marché européen. Le pays 
affiche de grandes ambitions pour un position‐
nement encore plus important sur le marché 

énergétique mondial, gazier en particulier. Si  

elle figure aujourd’hui à la deuxième position 
des fournisseurs de l’Union européenne en gaz 
naturel derrière la Norvège, avec des expédi‐
tions quotidiennes de 92 millions m3, l’Algérie 
possède également d’importants atouts lui per‐
mettant d’élargir le portefeuille de sa clientèle, 
notamment pour le gaz naturel liquéfié (GNL). 
L’autre point qui fait la force de l’Algérie, d’après 
la même source, est l’orientation d’une partie de 
sa production pour répondre aux besoins du 
marché local, industriel en particulier. Une 
manière de permettre à la population de bénéfi‐
cier d’un accès à cette source de l’énergie très 
convoitée dans les autres régions de la planète. « 
Investissements dans les infrastructures de 
conversion du gaz en électricité, favorisant la 
création d’emplois et la croissance socioécono‐
mique. Les centrales électriques consomment 
44% du gaz domestique tandis que le bâtiment 
en consomme 25% et l’industrie 20% », indique 
la même source, tout en rappelant que « l’Algérie 
enregistre un taux d’accès à l’électricité de 
99,8% ». En donnant la priorité aux investisse‐
ments en aval et à la connexion au marché inté‐
rieur, « les pays d’Afrique peuvent stimuler la 
consommation locale, utilisant ainsi le gaz 
comme moteur de la croissance socioécono‐
mique ».              Y. S.

SPORTS
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I
l s'agit des wilayas de Tipa‐
sa, Sétif  et Djelfa, trois zones 
aux caractéristiques clima‐

tiques distinctes, minutieuse‐
ment choisies pour observer 
l'évolution et l'acclimatation de 
cette espèce, a précisé  Mme 
Sabrina Rachedi, sous directrice 
du reboisement et des pépi‐
nières à la DGF, détaillant que la 
plantation du paulownia débu‐
tera juste après la tombée des 
premières pluies qui permet‐
tront d'humidifier le sol et faci‐
literont l'adaptation de jeunes 
plants en dormance. Le paulow‐
nia, une espèce dite «invasive», 
caractérisée par une  croissance 
rapide,  peut atteindre jusqu'à  
7 mètres de haut, à seulement 
trois ans, et culmine à maturité 
entre 10 et 20 mètres, et est 
capable de supporter des 
degrés de chaleur allant jusqu'à 
50 degrés, relève la même res‐
ponsable. Elle ajoute que l'in‐
troduction de nouvelles espèces 
n'intervient pas de manière 
«aléatoire», mais elle est précé‐
dée par une étude minutieuse et 
des essais et la plantation de 
l'essence est menée sur des 
petites surfaces, «à la lisière des 
forêts, dans les endroits où il y a 

des poches vides ou encore des 
maquis dégradés’ ‘La préserva‐
tion de la qualité génétique 
autochtone de la forêt algérien‐
ne demeure la mission princi‐
pale du secteur des forêts», 
assure‐t‐elle.Le paulownia est 
apprécié pour son bois, et est 
utilisé pour stabiliser les sols, 
fournir le fourrage, outre l'ex‐
ploitation de ses feuilles et 
fibres dans le domaine médici‐
nale, et l'industrie cosmétiques 
et textiles, a fait savoir la res‐
ponsable. Elle avance  dans ce 
sillage deux expériences de 
plantation de paulownia, lan‐
cées  en Algérie, avant la  déci‐
sion d'introduction de cette 
essence. «Une  première expé‐
rience concluante de plantation 
de paulownia a été menée dans 
une exploitation de statut privé 
à Chéraga depuis 2019, et là, on 
a atteint l'étape de la première 
coupe, qui permet à cette espè‐
ce de pousser en hauteur et en 
diamètre», souligne‐t‐elle. 
Aussi, une expérience «très 
réussie» de multiplication du 
paulownia in vitro, a été menée 
par un laboratoire à Blida, ajou‐
te Mme Rachedi.Le moringa à 
Timimoun et l'arganier à Chlef‐

Toujours en termes des expé‐
riences concluantes d'introduc‐
tion de nouvelles espèces, la 
sous directrice du reboisement 
et des pépinières, a cité égale‐
ment le moringa, un petit arbre 
de 10 mètres maximum, résis‐
tant  à la sécheresse et capable 
de se développer aussi bien sur 
des sols riches que pauvres et 
dont la valeur nutritive de ses 
feuilles a été prouvée scientifi‐

quement, et son apport écono‐
mique est mis en avant à 
l'échelle mondiale.»Avant l'in‐
troduction du moringa, des 
tests sur cette essence ont été 
menés à l'arboretum du Merdja, 
à Blida et sur la base des résul‐
tats, la plantation de cet arbre a 
été validée», note Mme Rachedi 
.Le moringa a été planté sur des 
parcelles au Sud, à Ghardaia, 
Illizi, Tindouf, Adrar Timmi‐
moun et a donné «de bons 
résultats d'acclimatation aux 
conditions les plus rudes».  
Dans le même sillage, la respon‐
sable a rappelé le programme 
de développement de la culture 
de l'arganier, affirmant que des 
résultats «probants» ont été 
constatés à Mostaganem et 
Chlef notamment.»Nous 
œuvrons à assurer les condi‐
tions adéquates pour réussir le 
reboisement de cet arbre endé‐
mique. 
On travaille sur la qualité de 
l'huile et s'assurer qu'elle sera 
de la même bonne qualité que 

celles des aires d'origines, à 
Tindouf, Adrar et Timimoun», 
souligne‐t‐elle. S'agissant du 
développement des espèces 
rustiques, Mme Rachedi a évo‐
qué le programme de dévelop‐
pement de ces espèces, cha‐
peauté par la DGF. 
«Les espèces rustiques, comme 
le caroubier, le châtaignier, le 
chêne vert ou encore le pista‐
chier existent déjà dans le cor‐
tège floristique, mais connais‐
sent un intérêt particulier de la 
part des investisseurs dans 
divers domaines et nous nous 
employons à accompagner la 
demande tout en œuvrant à 
préserver la souche originelle 
de ces espèces», souligne‐t‐
elle.Selon les données de la DGF, 
la forêt algérienne est consti‐
tuée de différentes essences 
dont, le Pin d'Alep qui représen‐
te 67% de la superficie globale 
des forêts, aux côtés du chêne 
liège, du cèdre, des Eucalyptus, 
et le pin maritime notamment.  

APS

Sétif : la wilaya dotée d’un nouveau 
programme de 3 300 logements  

La wilaya de Sétif vient de béné‐
ficier d’un nouveau programme 
d’habitat constitué de 3 300 
logements de diverses for‐
mules, apprend‐on auprès des 
services de la wilaya. Ce nou‐
veau programme, qui sera mis 
en œuvre prochainement, est 
constitué, notamment, de 2.400 
aides à l’habitat rural, 280 loge‐
ments publics locatifs et 150 
logements promotionnels aidés 
appelés à répondre aux 

demandes des citoyens, ont 
indiqué les mêmes services. 
Réparti sur plusieurs com‐
munes de la wilaya, ce pro‐
gramme, qui sera exécuté dans 
le respect des normes de quali‐
té, consolidera le parc logement 
de la wilaya et contribuera à 
réduire le taux d’occupation 
moyen par le logement, est‐il 
noté. Depuis le mois de 
novembre dernier, la wilaya de 
Sétif a connu la distribution de 

plus de 5.900 logements de 
diverses formules dont 2.581 
publics locatifs, 2.295 unités de 
type location‐vente, 141 loge‐
ments promotionnels aidés en 
plus de 950 aides à l’habitat 
rural, rappelle‐t‐on.Un quota de 
12.000 autres logements est 
actuellement en cours de réali‐
sation à travers la wilaya, ont 
ajouté ces services.  

APS

IINTRODUCTION DE NOUVELLES ESPÈCES FLORISTIQUES :    

Le paulownia à Sétif, Tipasa et Djelfa 
dès octobre

Sidi Bel-Abbès : réception  
d’un nouveau marché de gros 

de fruits et légumes  
 
La wilaya de Sidi Bel Abbès a été renforcée par l’ouverture d’un 
nouveau marché de gros de fruits et légumes, a‐t‐on appris  
auprès de la Direction du commerce et de la promotion des 
exportations.Cette structure, réalisée par un opérateur privé, 
s’étend sur une superficie globale de près de 4 hectares, dont 128 
mètres carrés dédiés aux fruits et légumes, en plus de 19 locaux 
de vente en gros de denrées alimentaires, a indiqué le directeur 
par intérim du secteur de la wilaya .Cet espace commercial, qui a 
été ouvert la semaine écoulée, comprend également une cafété‐
ria, un restaurant, une mosquée, de même qu’un espace pour le 
lavage et de vulcanisation de véhicules. Le même responsable a 
indiqué que ce marché dispose de toutes les conditions néces‐
saires pour garantir confortablement la pratique de l’activité 
commerciale par les agents des grossistes, ainsi que ceux qui fré‐
quentent le marché.Le nouveau marché de gros de fruits et 
légumes, réalisé par la société à responsabilité limitée (SARL) 
«Fromali», est situé sur le chemin de wilaya de la commune 

d’Amarna.             APS

Une opération de plantation d'une nouvelle 
espèce floristique, le paulownia, sera lancée dès 

octobre prochain, sur des parcelles, dans trois 
wilayas, a indiqué à l'APS, une responsable à la 

Direction générale des forêts (DGF). 

ED 15 PRÉGIONS 

Oran : Mont Murdjadjou : 
 
Un nouvel espace de loisir et de détente  ouvri‐
ra  prochainement aux familles oranaises  sur 
les hauteurs du Mont Murdjadjou. Les travaux 
du  projet qui s’étend  sur plus de 7 hectares 
sont programmés pour être mis en achevés 
avant  la fin de l’année. Le site sera une nouvel‐
le destination pour les touristes et les habitants 
de la ville d’Oran. Il offre une vue panoramique 
de la métropole oranaise. La réception du projet 
d’aménagement d’espaces sportifs et de détente 
sur les hauteurs du mont « Murdjadjou «, qui 
offre une vue panoramique de la ville d’Oran, 
est prévue avant la fin de l’année en cours, a 
déclaré, ce lundi, le wali d’Oran.Dans une décla‐
ration à la presse, en marge d’une visite d’ins‐
pection sur ce site, M. Saïd Sayoud a indiqué que 

« ce projet, dont les travaux de réalisation ont 
été lancés récemment, est divisé en deux 

lots, pris en charge par la Conservation des 
forêts et la Direction de la Jeunesse et des 
Sports «, avant de donner des instructions 
fermes pour accélérer le rythme des travaux. A 
la faveur de cette visite, les responsables de la 
Conservation des forêts de la wilaya ont présen‐
té des explications aux wali et à la délégation 
qui l’accompagne sur ce projet, relevant que la 
superficie de l’espace concerné par les travaux 
est estimée à plus de 7 ha, sur une hauteur de 
plus de 429 mètres. Ce projet vise, selon les 
explications fournies, à valoriser cette destina‐
tion touristique et à lui rendre son lustre d’an‐
tan, à travers une série de travaux, à l’instar de 
la reconstruction du mur longeant la pente du 
mont « Murdjadjou « sur une longueur de 1.377 
mètres, qui a été rongé par le poids de l’âge et 
de l’humidité, outre la création d’espaces de 
détente et de récréation.       R. R. 
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L
e marché mondial de la 
contrefaçon prospère 
sans frontières. Il s’agit 
d’un fléau mondial qui 
n’épargne aucun secteur. 
Aujourd’hui, plus que 
jamais le commerce illi‐
cite des produits contre‐
faits et piratés représen‐
te un défi majeur dans 

une économie mondiale axée sur l’innovation. 
Ce phénomène qui a pris de l’ampleur avec 
l’essor d’Internet nuit énormément à la crois‐
sance économique, fait peser des menaces 
importantes sur la santé et la sécurité indivi‐
duelles et collectives et alimente la criminali‐

té organisée. Selon les nombreuses données, 
la pandémie de COVID‐19 a aggravé le com‐
merce illicite, suscitant une vive préoccupa‐
tion au sein des services répressifs de nom‐
breuses régions du monde. Les chiffres sur 
l’ampleur de la contrefaçon  donnent le tour‐
nis. Le commerce mondial des produits 
contrefaits représentait un montant de 464 
milliards de dollars, soit 2,5 % du commerce 
mondial. Ainsi, en termes nominaux, en 
termes absolus et en termes de part dans le 
volume total des échanges, le commerce de 
produits contrefaits demeure important, cor‐
respondant à des montants  

proches du PIB de certaines économies avan‐
cées de l’OCDE telles que l’Autriche ou la Bel‐
gique. Si les contrefaçons et marchandises 
pirates proviennent de pratiquement toutes 
les économies de tous les continents, la Chine 
reste la première économie productrice, selon 
les statistiques fournis par des organismes 
internationaux. D’abord, il faut savoir que le 
produit contrefait reproduit, de manière illici‐
te, un dessin, un modèle ou une marque, sans 
que le titulaire des droits ne soit au courant et 
ait donné son accord. Tous les types de pro‐
duits sont susceptibles d’être contrefaits.   
 
LES SECTEURS LES PLUS 
TOUCHÉS PAR LA CONTREFAÇON  
Si les contrefacteurs utilisent des itinéraires 
toujours plus complexes pour faire voyager 
leurs produits, c’est surtout leur diversité qui 
étonne. Parmi les secteurs particulièrement 
touchés par le phénomène, l’industrie phar‐
maceutique, l’alimentation, l’électronique ou 
encore les cosmétiques. En effet, les cosmé‐
tiques au sens large arrivent en tête : sham‐
poing, produits pour la peau…  Le marché 
mondial des cosmétiques contrefaits a explo‐
sé pendant la crise sanitaire.   Les statistiques 
révèlent « une menace inquiétante ». En 2017 
et 2018, les produits cosmétiques et de parfu‐
merie contrefaits représentaient environ 4 % 
de toutes les saisies douanières dans le 
monde. Ce chiffre est passé à un peu moins de 
10 % en 2019, un bond considérable en très 
peu de temps. De plus, les produits cosmé‐
tiques et de parfumerie faisaient partie du Top 
5 des produits « ciblés par les contrefacteurs » 
chaque année de 2011 à 2019.  D’après des 
statistiques, le marché des cosmétiques valait 
277.67 milliards de dollars en 2020. Malgré 
une baisse globale des ventes pendant la pan‐
démie, le marché devrait atteindre 415.29 
milliards de dollars d'ici 2028. Le marché a 
répondu à la demande des consommateurs 
pour une plus grande variété de produits, et 
les achats en ligne ont ajouté une facilité d'ac‐
cès. Les achats en ligne stimuleront le marché 
et, selon les observateurs de l'industrie cos‐
métique, pourraient représenter presque 30 
% des ventes mondiales de produits de beau‐
té d'ici 2026. Cependant, le passage spectacu‐
laire des achats en personne aux achats en 
ligne pendant la pandémie a encouragé les cri‐
minels à produire de plus en plus de produits 
cosmétiques contrefaits. Comme l'OCDE l'a 
indiqué dans son rapport « Global Trade in 
Fakes », « Sous confinement, les consomma‐
teurs se tournent vers les marchés en ligne  
entraînant une croissance significative de 
l'offre en ligne d'un large éventail de contrefa‐
çons. » Les recherches du département améri‐
cain de la Sécurité intérieure appuient cette 
conclusion. Son "Lutte contre le trafic de pro‐
duits contrefaits et piratés» (janvier 2020) a 
noté que « La vente de produits contrefaits et 
piratés via des plateformes de commerce élec‐
tronique et des marchés tiers en ligne 
connexes est une entreprise très rentable. » 
Les produits cosmétiques contrefaits sont une 
réelle menace pour les fabricants et les 
consommateurs. Les fausses marchandises 
imitent les ventes originales de l'entreprise. 
Ils contournent les processus de contrôle qua‐
lité et la surveillance réglementaire, ce qui 
signifie qu'ils peuvent contenir des « ingré‐
dients » nocifs.  
 
HALTE AUX COSMÉTIQUES 
CONTREFAITS !  
Par exemple, en 2018, les autorités du Royau‐

me‐Uni produits cosmétiques contrefaits 
récupérés qui se sont avérés contenir du mer‐
cure et des niveaux élevés d'hydroquinone, un 
agent de blanchiment de la peau. La police bri‐
tannique a également mis en garde les 
consommateurs contre les produits contre‐
faits contenant « des crottes de rat, de l'urine 
humaine et de l'arsenic ». Police à Los Angeles 
trouvé des contrefaçons contenant des bacté‐
ries et des déchets animaux. Avec l'augmenta‐
tion des commandes en ligne, l'expédition est 
devenue importante pour l'industrie de la 
contrefaçon. L'OCDE a indiqué qu'entre 2017 
et 2019, 64% des saisies mondiales étaient 
des envois postaux et 13% impliquaient des 
courriers express. Au cours de la même pério‐
de, 77 % de toutes les contrefaçons saisies par 
les autorités ont été découvertes pendant la 
période d'expédition. En 2022, il y a eu aussi 
beaucoup de jouets, que ce soit ceux liés à la 
petite enfance, les jouets tendance liés aux 
cartes, aux grandes marques de jeux de 
construction et aux jeux vidéo. Les vêtements 
et accessoires de sport et les articles de luxe, 
dont la parfumerie, sont aussi très touchés 
par la contrefaçon.  
Avec 121 milliards de dollars de produits sai‐
sis en 2013 (5,3 % de l’ensemble des 
échanges), l’électronique est également une 
industrie très  touchée par la contrefaçon. 
Méconnues, les contrefaçons de produits ali‐
mentaires ont pourtant représenté près de 12 
milliards de dollars de saisies en 2013. Et il 
n’y a pas que les aliments transformés qui 
sont copiés : des produits sous appellation 
comme les fruits, des viandes ou encore le 
café et le thé font partie des produits contre‐
faits.   
 
PIÈCES DE RECHANGE, 
LA VIGILANCE S’IMPOSE  
Même les pièces automobiles comme les pla‐
quettes de frein et les amortisseurs sont éga‐
lement concernés.   On remarque que la 
contrefaçon des pièces automobiles a forte‐
ment augmenté depuis le début de la crise 
sanitaire et des problèmes de disponibilité 
qu’elle engendre. Les consommateurs en 
recherche de pièces neuves, qui se raréfient, 
peuvent être rendus à acheter des pièces 
contrefaites », expliquent les experts.    
À l’échelle mondiale, on estime que jusqu’à 9 
% de l’économie repose sur des produits de 
contrefaçon faisant l’objet d’un trafic, que l’on 
peut désormais trouver facilement sur le com‐
merce en ligne. Certains chiffres indiquent 
que 10 %  des pièces de rechanges seraient 
contrefaites à l’échelle mondiale. Si ces pièces 
concernent avant tout la carrosserie (capot, 
phares, rétroviseurs, clés de voitures…), elles 
touchent aussi les pièces mécaniques chères 
comme les échappements et les filtres à parti‐
cules.  
      
UN MÉDICAMENT 
SUR DIX EST FALSIFIÉ 
DANS LE MONDE  
Traitements contre la malaria, le cancer, le 
sida… Les exemples de médicaments contre‐
faits saisis donnent froid dans le dos quant 
aux conséquences pour la santé des consom‐
mateurs. Ces  produits médicaux de qualité 
inférieure ou falsifiés peuvent ainsi entraîner 
de graves maladies voire des décès. A titre 
d’exemple, les faux médicaments ont repré‐
senté un chiffre d’affaires de 16,2 milliards de 
dollars  en 2013, soit « près de 3,3 % de l’en‐
semble des échanges de médicaments dans le 
monde ». Il faut dire que les faux médicaments 
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part significative dans le marché 
la contrefaçon. Le trafic de faux 

ts est estimé à 200 milliards de 
tre 75 milliards en 2006, ce qui 
20 % du marché pharmaceutique 
ssor du e‐commerce et la relative 
s trafiquants ont aggravé ce phé‐
2017, un médicament sur 10 en 

dans le monde était faux, selon 
tal, 42 % des cas détectés de pro‐
aceutiques inférieurs aux normes 

ont été identifiés en Afrique, prin‐
dans la région subsaharienne, 
 Ces faux médicaments couvrent 
tre médical. Ils incluent les anti‐
s antipaludéens, les hormones et 
s. Nombre de médicaments anti‐
et antiviraux sont également 
Les produits médicaux de qualité 
t falsifiés signalés à l’OMS recou‐
 les principales classes thérapeu‐

mpris les médicaments, vaccins et 
diagnostic in vitro. Les antipalu‐
 antibiotiques comptent parmi les 
dicaux de qualité inférieure et fal‐
s souvent signalés. La falsification 

s médicaments princeps aussi bien 
dicaments génériques, et des pro‐
ûteux contre le cancer comme des 
rès bas prix pour le traitement de 
On peut trouver ces produits dans 
s de rue illégaux, sur des sites 

n réglementés et même dans des 
des dispensaires et des hôpitaux.  

usienne estime que les produits 
de qualité inférieure et falsifiés 

à la résistance aux antimicro‐
x infections résistantes aux médi‐

un médicament contrefait est « un 
t dont l’identité et/ou l’origine est 
nt et frauduleusement falsifiée », 
e de produits de marque déposée 
ériques. Dans certaines régions 
Asie et d’Amérique latine, plus de 
médicaments vendus sont des 
s, indique l’OMS.  

OPLIE DE MÉDICAMENTS 
NÉE  

étude publiée en 2012 par The 
étection est maintenant plus diffi‐
on de « la plus grande habileté des 
urs à reproduire les hologrammes 
océdés d’impression complexes ». 

nt même jusqu’à ajouter des ingré‐
qui satisfont au contrôle de quali‐

ocurer aucun effet bénéfique au 
eur. Outre les dangers que fait 
ude sur la santé et la sécurité des 
eurs, les représentants des fabri‐
ent également les dégâts écono‐
a contrefaçon, à savoir le risque de 

de l'image de marque des entre‐
ncore le manque à gagner fiscal 
ats. Le nombre d’incidents a aug‐
0 % ces dernières années, selon le 
ical Security Institute (PSI), un 
nternational de veille du secteur.   
dicaments sont concernés par le 

maceutique, les molécules prin‐
que les génériques, fabriqués en 
Chine et en Inde, selon l’Office des 
es contre la Drogue et le Crime 
s’agit aussi bien de produits coû‐
le cancer que d’antidouleur ven‐

prix. La contrefaçon des médica‐
evenue un commerce dix à vingt 
munérateur que le trafic de ciga‐

rettes et de drogue. Mille dollars investis dans 
le trafic de médicaments contrefaits rapporte‐
raient jusqu’à 500.000 dollars aux organisa‐
tions criminelles, selon l’Institut international 
de recherche anti‐contrefaçon de médica‐
ments. Le phénomène est mondial, avec des 
répercussions économiques et sanitaires 
graves. Plusieurs centaines de milliers de per‐
sonnes périssent chaque année à cause de 
médicaments falsifiés, selon l’OMS. Les pays 
du Sud, qui concentrent 30 à 60 % des faux 
médicaments, payent un lourd tribut.  Ces 
produits sont par nature très difficiles à détec‐
ter. Ils sont souvent conçus pour paraître 
identiques au produit authentique et peuvent 
ne pas provoquer de réactions indésirables 
évidentes, même si souvent, ils ne traitent pas 
correctement la maladie ou l’affection à 
laquelle ils sont destinés.  
Depuis 2013, l’OMS a reçu 1500 signalements 
de cas de produits de qualité inférieure ou fal‐
sifiés. Parmi ceux ci, les antipaludiques et les 
antibiotiques sont les plus fréquemment cités. 
La plupart de ces signalements (42%) 
venaient d’Afrique subsaharienne, 21% des 
Amériques et 21% de la Région européenne. 
Cela n’est sans doute que la partie immergée 
de l’iceberg et de nombreux cas ne sont pro‐
bablement jamais signalés. Ainsi, seuls 8% 
des cas de produits de qualité inférieure ou 
falsifiés notifiés à l’OMS provenaient de la 
Région du Pacifique occidental, 6% de la 
Méditerranée orientale et pas plus de 2% de 
la Région de l’Asie du Sud Est. «Un grand 
nombre de ces produits, tels que les antibio‐
tiques, sont vitaux pour la survie et le bien 
être des populations», rappelle le Dr Mariân‐
gela Simão, Sous Directrice générale chargée 
du Groupe Accès aux médicaments, vaccins et 
produits pharmaceutiques à l’OMS. «Non seu‐
lement les médicaments de qualité inférieure 
ou falsifiés ont un impact tragique sur les 
patients pris individuellement et leurs 
familles, mais ils représentent aussi une 
menace en termes de résistance aux antimi‐
crobiens, venant aggraver une tendance pré‐
occupante, à savoir des médicaments dont le 
pouvoir de guérison s’amenuise.»  
 
UN SYSTÈME MONDIAL 
DE SURVEILLANCE 
DES MÉDICAMENTS   
Pour faire face à ce fléau, l’OMS a lancé en 

2013, un système mondial de surveillance et 
de suivi pour encourager les États Membres à 
notifier les incidents impliquant ces produits 
selon un modèle structuré et systématique, à  
contribuer à mettre au point une évaluation 
plus précise et validée de l’ampleur, de la por‐
tée et des nuisances dues à ce problème. Il est 
ouvert à tous les États Membres et, actuelle‐
ment, 113 pays et 18 des organismes d’achat 
les plus importants ont été formés à son utili‐
sation. Son objectif est d’apporter une assis‐
tance technique dans les situations d’urgence, 
de relier les incidents entre les pays et les 
régions et d’émettre des alertes OMS sur les 
produits médicaux; et d’accumuler un corpus 
de données validées pour mettre plus précisé‐
ment en évidence la portée, l’ampleur et les 
méfaits de ces produits et de déterminer les 
vulnérabilités, les faiblesses et les tendances. 
Le système invite les points focaux entraînés 
dans les organismes nationaux de réglemen‐
tation et les organismes internationaux 
d’achat de médicaments à notifier à l’OMS les 
incidents impliquant des produits médicaux 
de qualité inférieure ou falsifiés suspects 
d’une manière systématique et structurée. 
Jusqu’à présent, plus de 920 produits médi‐
caux ont été signalés, appartenant à toutes les 
principales classes thérapeutiques et concer‐
nant des médicaments princeps comme des 
médicaments génériques. Ces produits 
contrefaits peuvent être commercialisés dans 
toutes les régions du monde. Certains pro‐
duits médicaux de qualité inférieure ou falsi‐
fiés ont été de nature toxique, avec des 
concentrations mortelles d’un principe actif 
erroné ou d’autres produits chimiques 
toxiques. 
 
UNE MENACE SUR LA SANTÉ 
PUBLIQUE  
Pour autant, il s’agit là d’un trafic qui pèse plus 
que celui des stupéfiants : 200 milliards de 
dollars à l'échelle mondiale. À l'instar de l'in‐
dustrie alimentaire, on constate une proliféra‐
tion traitements falsifiés ou de mauvaise qua‐
lité : dans certaines régions, jusqu'à la moitié 
des médicaments vendus en Afrique serait 
concernée. Selon le dernier rapport de l'Office 
des Nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), ce trafic provoquerait la mort de 
270 000 personnes, dont 170 000 enfants 
chaque année en Afrique subsaharienne. Au 

Sahel, 40 % des médicaments frauduleux pro‐
venaient, entre 2013 et 2021, de points de 
vente autorisés. L'achat de médicaments en 
ligne favorise aussi l'écoulement de cette mar‐
chandise illicite.  Certains produits médicaux 
falsifiés sont visuellement presque identiques 
au produit authentique et sont très difficiles à 
détecter. On peut cependant en identifier 
beaucoup en  examinant le conditionnement 
pour contrôler l’état et constater d’éven‐
tuelles erreurs d’orthographe ou de grammai‐
re, vérifier les dates de fabrication et de 
péremption et en s’assurant que les dates sur 
le conditionnement extérieur correspondent 
à celles figurant sur l’emballage intérieur. Il 
est également important de s’assurer que le 
médicament a un aspect correct, qu’il n’est 
pas décoloré, dégradé ou qu’il n’a pas une 
odeur inhabituelle.   
 
INTERNET, UN ACCÉLÉRATEUR DE 
TRAFICS   
Les médicaments contrefaits ont envahi les 
sites Internet. L’essor du e‐commerce a chan‐
gé la donne de la contrefaçon de médica‐
ments, en favorisant notamment l’opacité des 
flux. Dans les pays industrialisés, la vente de 
médicaments sur Internet est la principale 
porte d’entrée des contrefaçons de médica‐
ments. D’après l’OMS, plus de 50% des médi‐
caments achetés illégalement sur Internet 
seraient des contrefaçons. Les exemples ne 
manquent pas. Fin 2018, un site installé en 
France, hébergé en Europe centrale, a été mis 
au jour. En moins de six mois, son respon‐
sable, un Slovaque, avait pu générer suffisam‐
ment de ventes en Europe (hormones de 
croissance, stéroïdes, compléments alimen‐
taires…) pour s’offrir une McLaren valant 200 
000 euros… Il faut savoir que vingt nouvelles 
officines sont créées chaque jour sur Internet. 
Or plus de 90 % de ces pharmacies en ligne 
sont illicites. Face à ce phénomène sans précé‐
dent, la collaboration s’est renforcée entre les 
États, l’industrie pharmaceutique et les pou‐
voirs publics, sous l’égide d’Interpol et de l’Or‐
ganisation mondiale des douanes. Elle se tra‐
duit notamment par l’opération «Pangea» 
(116 pays) dont le millésime 2018 a permis la 
fermeture de 3671 sites Internet, l’arrestation 
de 859 personnes et la saisine de 500 tonnes 
de médicaments illicites.   
Les sites non réglementés fournissant des 
médicaments, en particulier ceux qui dissimu‐
lent leur adresse physique ou leur numéro de 
téléphone fixe sont fréquemment à l’origine 
de produits médicaux non homologués, de 
qualité inférieure et falsifiés. Les consomma‐
teurs doivent être vigilants face aux spams 
publicitaires pour des médicaments, au 
manque d’authenticité, pas de logo de vérifi‐
cation ou de certificat, aux erreurs d’ortho‐
graphe ou de grammaire sur le conditionne‐
ment, aux sites sur internet n’indiquant pas 
d’adresse physique ou de numéro de télépho‐
ne fixe, aux sites sur internet proposant de 
vendre sans ordonnance des médicaments 
sur ordonnance uniquement et aux produits à 
un prix étrangement bas. Les produits phar‐
maceutiques falsifiés sont fabriqués dans de 
nombreux pays et dans toutes les régions.  
Aujourd’hui, aucun pays n’est à l’abri du pro‐
blème, de l’Amérique du Nord ou l’Europe à 
l’Afrique subsaharienne, l’Asie du Sud‐Est et 
l’Amérique latine. Ce que l’on a considéré 
autrefois comme un problème dans les pays 
en développement ou à faible revenu touche 
désormais toute la planète.   

Par Amel B. et Agences 

E MARCHÉ MONDIAL 
EST EN PLEIN ESSOR ! 
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LUTTE CONTRE LE PALUDISME  

Le Burkina Faso autorise 
un second vaccin  

L
e vaccin antipaludique 
«R21/Matrix‐M», dévelop‐
pé par des chercheurs bur‐

kinabè et leurs partenaires de 
l’Université d’Oxford (Angle‐
terre), a été homologué par 
l’Agence nationale de régula‐
tion pharmaceutique du Burki‐
na Faso. Ce vaccin est destiné 
aux enfants âgés de 5 à 36 
mois, le groupe d’âge le plus à 
risque de décès par paludisme. 
Cette décision a été prise après 
que les essais cliniques ont 
montré un niveau d’efficacité 
élevé. «Les résultats de l’essai 
clinique de phase 2 que nous 
avons conduit montrent que le 
vaccin R21 a une efficacité pro‐
tectrice de 77% sur une année 
et qu’avec une dose de rappel, 
ce niveau d’efficacité pouvait 
être maintenu sur au moins 3 
ans», affirme le Pr Halidou 
Tinto, investigateur principal 
des essais de phase 2 et 3 du 
R21 à l’Unité de recherche cli‐
nique de Nanoro, ville située à 
90 Km de Ouagadougou. 
“Auparavant, nous avions des 
stratégies, mais nous n’avions 
pas la stratégie vaccinale dans 
la lutte contre le paludisme. 
Avec le R21/Matrix‐M dont 
l’administration va débuter en 
2024, nous entrons vraiment 
de plain‐pied dans cette 
approche qui va se renforcer 
davantage”  
Interrogé par SciDev.Net, le 
chercheur ajoute que la fin de 
l’analyse des données de l’an‐
née 4 permettra de voir si 
«cette efficacité pourra 
atteindre les 4 ans». Pour Hali‐
dou Tinto, acteur de premier 
plan dans le processus de déve‐

loppement du vaccin R21, 
«cette décision de l’Agence est 
une belle consécration de ma 
carrière de chercheur. Cela 
d’autant plus que dans l’histoi‐
re de la médecine moderne, le 
vaccin demeure l’outil le plus 
efficace dont nous disposons 
pour contrôler les maladies 
infectieuses», déclare‐t‐il. 
L’Afrique subsaharienne est 
appelée à se préparer pour un 
vaccin contre le paludisme. 
GAVI, l'Alliance du Vaccin a 
exhorté à faire fabriquer les 
vaccins pour l’Afrique en 
Afrique. Ce nouveau  vaccin a 
été bien accueilli par le secré‐

taire permanent pour l’élimi‐
nation du paludisme, Christian 
Kompaoré. Ce dernier soutient 
que «voir l’Agence donner une 
autorisation pour un vaccin est 
vraiment une très bonne chose, 
d’autant que nous nous inscri‐
vons véritablement dans la 
démarche vers l’élimination du 
paludisme», précise‐t‐il. «Nous 
étions déjà satisfaits de voir 
que le RTS’S était également 
homologué. Et cette homologa‐
tion également du R21 vient 
donc ajouter à l’arsenal théra‐
peutique de quoi faire face à 
cette maladie», commente ce 
dernier.   Pour sa part, Bruno 
Nébié, secrétaire général de la 
Maison de l’Artemisia au Bur‐

kina, souligne que l’homolo‐
gation de ce vaccin est plus 

que nécessaire. 
«Il est inconcevable 

aujourd’hui que quel‐
qu’un puisse mourir du 

paludisme, qui est un 
parasite connu depuis 

longtemps et qui 
malheureusement 

continue des vies 
chaque jour. 

Ce vaccin va cer‐
tainement 

apporter un 
plus à cette 

lutte contre 
le paludis‐

me. 77 % 
d’effica‐

cité 
pour 

un 
vac‐

cin, 

c’est extrêmement bien et 
encourageant», estime Bruno 
Nébié. Le Burkina devient ainsi 
le 3e pays à autoriser l’utilisa‐
tion du vaccin antipaludique 
R21 / Matrix‐M, après le Ghana 
et le Nigeria. Selon le ministre 
burkinabè de la Santé et de 
l’hygiène publique, Lucien Kar‐
gougou, près de 12 millions de 
cas de paludisme, dont 539 488 
cas de paludisme grave, et 4 
243 décès parmi lesquels 2 925 
enfants de moins de 5 ans, ont 
été enregistrés en 2022. 
Plus de 60 % des décès dus au 
paludisme concernent des 
enfants de moins de 5 ans, 
déplore Halidou Tinto. Pour 
réduire la mortalité due au 
paludisme au sein de cette 
couche vulnérable, les autori‐
tés sanitaires envisagent la 
vaccination des enfants de 5 à 
17 mois contre le paludisme en 
2024 avec le R21/Matrix‐M. 
«Un million de doses permet‐
tront de couvrir les enfants de 
la cible dans 27 districts sani‐
taires identifiés en fonction de 
leur forte létalité et de l’inci‐
dence», a indiqué le ministre de 
la Santé récemment.  A en croi‐
re Halidou Tinto, l’utilisation 
de ce vaccin va apporter un 
plus dans la stratégie de lutte 
contre le paludisme au Burkina 
et en Afrique. Le chercheur 
rappelle que la vaccination a 
permis l’élimination de la 
variole en 1980 et la pres‐
qu’élimination de maladies 
telles que la fièvre jaune, la 
rougeole, etc. et le cas récent de 
la Covid‐19 en est une bonne 
illustration. «Par conséquent, 
avec le vaccin R21/Matrix‐M, 
qui a une efficacité protectrice 
de 77%, nous disposons du 
moyen de prévention le plus 
efficace qui soit contre l’infec‐
tion palustre. A mon avis, le 
vaccin R21 sera un “game 

changer” ou «changeur de 
donne» dans la lutte contre le 
paludisme», soutient‐il.  
 Christian Kompaoré pense que 
l’homologation du vaccin R21 
va permettre de renforcer la 
stratégie vaccinale contre le 
paludisme. «Auparavant, nous 
avions des stratégies, mais 
nous n’avions pas la stratégie 
vaccinale dans la lutte contre le 
paludisme.  
Avec le R21/Matrix‐M dont l’ad‐
ministration va débuter en 
2024, nous entrons vraiment 
de plain‐pied dans cette 
approche qui va se renforcer 
davantage», dit‐il. La licence de 
production et de commerciali‐
sation de ce vaccin a été cédée 
par l’université d’Oxford à 
l’Institut de Sérum d’Inde. Hali‐
dou Tinto précise que cet Insti‐
tut a soumis des dossiers d’ho‐
mologation dans plusieurs 
pays ainsi qu’à l’OMS. «Cela 
veut dire que d’ici à la fin de 
cette année, d’autres pays en 
plus du Burkina, du Ghana et 
du Nigeria vont certainement 
homologuer ce vaccin», espère‐
t‐il. Mais à ce stade de la 
recherche, le R21/Matrix‐M ne 
protège que les enfants de 
moins de 5 ans. D’après le cher‐
cheur, des études sont prévues 
en 2024 pour évaluer l’efficacité 
du vaccin R21 chez les enfants de 
moins de 5 ans et chez les plus 
grands enfants y compris les 
adultes. «Nous envisageons par 
exemple de tester le vaccin R21 
en 2024 chez les adultes pour 
évaluer l’utilité de ce vaccin 
dans l’interruption de la trans‐
mission», dit‐il.  
En attendant, le Secrétaire per‐
manent pour l’élimination du 
paludisme souhaite que la 
population adhère à ce vaccin 
qui contribuera au processus 
d’élimination de la maladie.  

Par Agence africaine  

 MAURITANIE     

MISE EN LIQUIDATION JUDICIAIRE DE LA NBM      
 
La Banque centrale de Mauritanie a rendu public, mardi 08 août 
2023, un communiqué pour porter à la connaissance du public qu’en 
vertu d’un jugement rendu la veille par les tribunaux mauritaniens la 
Nouvelle Banque de Mauritanie était mise en liquidation judiciaire. La 
NBM qui pataugeait dans des difficultés de gestion avait vu son agrément 
retiré par le Conseil Prudentiel de Résolution et de Stabilité Financière 
relevant la Banque Centrale de Mauritanie en juin 2023. Créée en 2014, la 
NBM n’avait pas pu prendre ses marques et a fini par sombrer dans d’inex‐
tricables feuilletons judiciaires qui ont conduit à l’arrestation de son PDG, 
Abdel Baghy Ahmed Bouha, ainsi les principaux actionnaires de la Banque 
soupçonnés se servir sur le dos des déposants. Ils étaient tous poursuivis et pla‐
cés sous mandat de dépôt en mars 2021 pour «trahison de la confiance, faux et 
usage de faux». Mais malgré ces graves accusations, ils ont été relaxés et mis en 
liberté provisoire en 2022 après le paiement d’une caution de 50 millions d’ou‐
guiyas anciens.  

Par La Dépêche de Mauritanie et du Sahel  
 
GROUPE DES BANQUES CENTRALES D’AFRIQUE DU NORD   

LE LIBYEN AL-SIDDIQ AL-KABIR ÉLU PRÉSIDENT     
 
L’Association des banques centrales africaines (AACB) a élu le gouverneur de la Banque 
centrale de Libye, Al‐Siddiq Al‐Kabir, au poste de président du Groupe des banques centrales 
d’Afrique du Nord , lors de la 45e réunion ordinaire des gouverneurs qui s’est tenue en Gam‐
bie le 3 août dernier. En plus de cette nomination, Al‐Kabir avait été nommé vice‐président de 
l’Association pour l’année 2024 et président du Conseil des gouverneurs des banques centrales 
africaines pour l’année 2025. A ce titre, la prochaine réunion de AACB pour 2024 se tiendra en 
Libye.             Par African Manager

Le taux d’efficacité du vaccin antipaludique «R21/Matrix-M» au terme des essais cliniques est de 77%. Destiné aux enfants de moins 
de 5 ans, le vaccin sera administré dès l’année 2024. D’autres essais chez les grands enfants et les adultes sont prévus.  
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PARA-POWERLIFTING (CHAMPIONNAT DU MONDE-2023) 

L’Algérie présente avec sept athlètes 
dont deux filles à Dubaï 

 
La sélection 
algérienne de para-
powerlifting, avec 
sept athlètes dont 
deux filles et un 
junior, prendra part du 
22 au 30 août à Dubaï 
(Emirats arabes unis), 
aux Championnats du 
monde de la 
discipline, 
qualificatifs aux Jeux 
paralympiques de 
Paris-2024, selon la 
Direction technique 
nationale (DTN) de la 
Fédération algérienne 
handisport (FAH) citée 
dans une dépêche de 
l’APS. 
 
L'évènement pour lequel une 
participation record est 
attendue (160 para‐power‐
lifters de 79 pays), a une 
importance particulière, 
étant donné qu'il drainera 
des champions du monde et 
paralympiques de la discipli‐
ne, qui vont concourir pour 
des places aux Jeux paralym‐
piques de Paris‐2024.  "Nous 
visons les meilleurs résultats 
possibles dans un rendez‐
vous très important pour 
tous les participants. Nos 
athlètes sont déterminés à 
relever le défi et nous possé‐
dons des chances de valider 
quelques places de qualifica‐

tion. Le para‐powerlifting 
algérien commence à gagner 
sa place dans le gotha mon‐
dial, et notre équipe com‐
mence à s'étoffer par la 
venue d'autres athlètes qu'il 
faut aider dans l'évolution de 
leurs performances. Ils sont 
l'avenir de cette discipline en 
Algérie", a déclaré l'entraî‐
neur national, Mohamed 
Salah Benatta. Le choix du 
staff technique national pour 
les mondiaux de Dubaï s'est 
porté sur les athlètes les plus 
performants: Hocine Bettir 
(65kg), Hadj Ali Mohamed 
(88kg), Beyor Hadj Ahmed 
(49kg), Khodja Aymen 
(59kg), Samira Guerioua 
(45kg), Nacera Merar 
(79kg), et le junior Chams 
Eddine Boudraa (49kg). 
"C'est des athlètes sur les‐

quels, on porte beaucoup 
d'espoir. On a préparé 
ensemble ce mondial, un 
tournoi important que 
chaque athlète ne veut en 
aucun cas le rater. Chacun 
d'entre eux possède le 
potentiel qui lui permet de 
non seulement prendre part 
à ce mondial, mais aussi 
toutes les chances de réaliser 
de bonnes charges, pour 
qu'il reste très concentré sur 
son sujet du début à la fin", a 
expliqué Benatta. Et d'ajou‐
ter : "Ils participeront sans 
aucune pression à cette com‐
pétition pour laquelle ils ont 
fait une bonne préparation. 
Maintenant sur place, ils doi‐
vent ménager leurs efforts, 
se fixer sur l'objectif pour 
lequel ils ont fait le déplace‐
ment et avoir un esprit très 

concentré sur la compéti‐
tion".  S'agissant des bles‐
sures qui sont l'ennemi juré 
des athlètes dans les sports 
de force, le coach s'en 
réjouit, car les athlètes se 
portent bien, à l'exception 
des petits bobos qui nécessi‐
tent seulement une bonne 
prise en charge. Pour le capi‐
taine de cette sélection 
nationale de para‐powerlif‐
ting, Hocine Bettir, médaillé 
de bronze des derniers Jeux 
paralympiques de Tokyo‐
2021, sa tache et celle de ses 
compatriotes ne sera pas de 
tout repos, car il s'agit tout 
simplement d'un champion‐
nat du monde, synonyme 
d'une porte vers les pro‐
chains paralympiques. "Je 
pense que les championnats 
du Monde de Dubaï seront 
les plus durs, car ils seront 
les derniers mondiaux quali‐
ficatifs pour les joutes de 
Paris‐2024.  
Nous sommes déjà dans la 
compétition et concentrés 
sur notre sujet pour lequel 
nous avons beaucoup et bien 
travaillé sous la houlette de 
notre staff. Tant d'effort, 
mérite de bonnes perfor‐
mances, et là, une qualifica‐
tion au grand événement de 
Paris qui est le rêve de nous 
tous", a souligné Bettir qui, 
avec sa longue expérience 
des grands événements, 
essaye de galvaniser ses 
coéquipiers. 

R.S. 

 COUPE DE LA CAF/ASO CHLEF :  
UN MATCH COMPLIQUÉ FACE  
À BENDEL INSURANCE 
 Le nouvel entraîneur de l’ASO Chlef, 
Abdelkader Yaiche, a déclaré s’attendre 
à une "mission compliquée" lors du pre‐
mier tour préliminaire de la coupe de la 
Confédération africaine de football 
(CAF) face à l’adversaire nigérian, Ben‐
del Insurance, assurant être prêt pour 
"relever le défi". "Cette échéance est 
tombée au mauvais moment pour notre 
club, vu qu’on vient juste de reprendre 
les entrainements en vue de la nouvelle 
saison. Nous ne disposons aussi d’aucu‐
ne information à propos de l’adversaire, 
mais cela ne va pas nous dissuader pour 
tout donner afin de relever le défi", a‐t‐
il dit, dimanche soir, après la cérémonie 
de signature de son contrat. Yaiche, 
inactif au cours des deux précédents 
exercices, a été désigné, samedi passé, 
aux commandes techniques des Rouge 
et Blanc, en remplacement d’Abdelka‐
der Amrani, parti à l’ES Sétif. Son arri‐
vée à Chlef intervient avant moins d’une 
semaine du match aller face à Bendel 
Insurance, samedi prochain au Nigéria. 
A propos de ses contacts avec la direc‐
tion de l’ASO Chlef, l’ancien entraineur 
du NA Hussein Dey, de l’USM Bel‐Abbès 
et de plusieurs autres équipes, a fait 
savoir n’avoir pas mis de temps pour 
trouver un accord avec les dirigeants 
chélifiens, affichant au passage ses 
ambitions pour effectuer une "saison 
réussie ".Le coach Yaiche a hérité du 
même effectif ou presque de la saison 
passée, et qui vient d’être renforcé par 
l’arrivée de deux nouveaux joueurs, à 
savoir le Togolais Marcel Agbaniou et 
Abdelaziz Moulay, l’ex‐buteur de l’ES 
Mostaganem. L’ASO Chlef prend part à 
la coupe de la CAF grâce au trophée de 
la coupe d’Algérie que cette équipe a 
décroché en fin de saison passée, soit le 
deuxième dans l’histoire de ce club. 
Outre les Chélifiens, l’Algérie sera 
représentée aussi dans la coupe de la 
CAF par l’USM Alger, détentrice du tro‐
phée de la précédente édition de cette 
épreuve, rappelle‐t‐on.  

APS 
 
HAND/CAN-2023: 
LES SÉLECTIONS 
ALGÉRIENNES FIXÉES SUR 
LEURS ADVERSAIRES 
 Les sélections algériennes féminines de 
handball, juniors et cadettes, sont fixées 
sur leurs adversaires au Championnat 
d'Afrique des nations des catégories, 
prévu en septembre prochain à Monas‐
tir (Tunisie), à l'issue du tirage au sort 
effectué lundi au siège de la Confédéra‐
tion africaine de la discipline. Dans le 
tournoi junior, prévu du 7 au 14 sep‐
tembre, les handballeuses algériennes 
évolueront dans le groupe B aux côtés 
de l'Egypte, de la Tunisie, de Madagas‐
car et du Mali. Chez les cadettes (16‐23 
septembre), l'Algérie a été versée dans 
la poule A avec la Guinée, la Tunisie et 
le Nigeria. Les quatre meilleures 
équipes seront qualifiées au champion‐
nat du monde cadettes et juniors 2024.

LIGUE 1  

Hyproc près de prendre  
les rênes du MCO 

Le ministre de l'Energie et des 
Mines, Mohamed Arkab, a affirmé, 
lundi, lors d'une rencontre avec des 
membres de l'Assemblée populaire 
nationale (APN) représentant la 
circonscription électorale de la 
wilaya d'Oran, que le processus de 
passage du MC Oran sous la ban‐
nière de la compagnie Hyproc 
(filiale de Sonatrach) tire à sa fin. 
La rencontre qui s’est tenue en pré‐
sence de cadres du ministère a 
notamment porté sur "les difficul‐
tés que connaît le MC Oran", selon 
un communiqué du ministère, qui 
précise que "ces difficultés ont sus‐
cité un grand mécontentement 
chez les supporters du club qui 
appellent les pouvoirs publics à 
trouver une entreprise écono‐
mique publique pour prendre les 
commandes de l'équipe, à l'instar 

des autres clubs nationaux". Après 
avoir expliqué aux députés les 
modalités et conditions régissant le 
processus de transfert de la pro‐
priété des clubs sportifs, M. Arkab a 
assuré que cette question sera défi‐
nitivement réglée. "Le processus de 
passage du club sportif sous la ban‐
nière de la compagnie publique 
Hyproc (filiale du groupe Sonatra‐
ch), spécialisée dans le transport 
maritime des hydrocarbures, tire à 
sa fin", a annoncé le ministre. La 
question "connaîtra son dénoue‐
ment dans les prochains jours" et 
l'équipe pourra ainsi "reprendre 
son activité sur de bonnes bases 
pour faire la joie de ses suppor‐
ters", a‐t‐il poursuivi. La rencontre 
a, par ailleurs, permis d’écouter les 
préoccupations soulevées par les 
députés concernant le raccorde‐

ment aux réseaux d’électricité et de 
gaz des zones non encore raccor‐
dées où connaissant un manque en 
la matière.  
A cet égard, le ministre a rappelé 
les mesures prises par le secteur et 
les travaux programmés pour la 
prise en charge de ces préoccupa‐
tions dans le cadre des pro‐
grammes tracés par Sonelgaz, 
notamment pour les régions encla‐
vées. Il a aussi été question, lors de 
la rencontre, des moyens de répar‐
tition de certains projets et inves‐
tissements d’entreprises du sec‐
teur à travers les différentes com‐
munes de la wilaya, afin de créer un 
équilibre à même de garantir 
l’équité en matière de fiscalité loca‐
le et d’emplois, conclut le commu‐
niqué.  

APS

TENNIS/TOURNOI INTERNATIONAL ITF/CAT DES U14:  

Ghouli-Meghari médaillés en or en double 
Les joueurs de l'équipe nationale algé‐
rienne de tennis U14 ''garçons'', Abden‐
nacer Ghouli et Yacine Meghari ont 
décroché dimanche la médaille d'or 
(double garçons) du tournoi internatio‐
nal ITF/CAT des U14 qui se déroule à 
Tunis (Tunisie), à l'issue de leur victoire 
en finale devant les Tunisiens Skander 
Nsairi et Anas Ben Youssef (2‐1).Face 
aux têtes de série N1 du tableau, les 
Algériens ont mal entamé la partie en 

concédant le premier set 2‐6. Par la 
suite, le duo algérien a su basculer la 
hiérarchie et remporter le deuxième set 
6‐4.Lors du super tie‐break, décisif pour 
départager les deux parties, Ghouli‐
Meghari se sont imposés 10‐7. En 
simple, Abdennacer Ghouli a réalisé le 
meilleur résultat des algériens en se 
qualifiant pour la demi‐finale, avant de 
perdre contre le favori du tableau, le 
Tunisien Skander Nsairi, tête de série 

N1, sur le score 4‐6, 4‐6.Pour sa part, 
Yacine Meghari a perdu au deuxième 
tour contre le Tunisien Salim Ben 
Ramdhon 5‐7, 2‐6.Chez les filles, l'Algé‐
rie avait engagé deux noms, à savoir: 
Houda Benamar et Lydia Arezki.Bena‐
mar a perdu lors des quarts de finale 
contre la Tunisienne Nadine Hamrouni, 
tête de série N1, sur le score 0‐6, 1‐6.De 
son côté, Arezki est tombée au premier 
tour contre l'Egyptienne Maya Bebars 

(4‐6, 1‐6).Selon la Fédération algérien‐
ne de tennis (FAT), ce rendez‐vous est 
qualificatif au Championnat d’Afrique 
de la catégorie. Les Algériens vont 
enchainer dès lundi avec un deuxième 
tournoi ITF/CAT, programmé à Tunis, 
du 14 au 17 août. En terre tunisienne, 
les équipes nationales sont encadrées 
par l'entraîneur Kheireddine Bounifa. 

APS
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C’
était lors d'une conférence sur le 
thème «Le soufisme algérien 
comme élément de l'identité afri‐

caine», le chercheur Zaim Khenchelaoui 
a précisé que le soufisme algérien, toutes 
confréries confondues, «a su étendre son 
influence en Afrique grâce aux principes 
humains et moraux fondés sur la dignité 
humaine qui le sous‐tendent». Des prin‐
cipes qui expliquent d'ailleurs «l'adhé‐
sion de ces confréries aux mouvements 
de libération des pays africains et à l'af‐
franchissement des Africains de l'escla‐
vage et des marchés aux esclaves répan‐
dus à l'époque», a‐t‐il ajouté. Il a, dans ce 
cadre, évoqué l'émergence d'»empires 
spirituels» à l'instar de la confrérie 
Senoussia, l'un des plus grands mouve‐
ments de libération en Afrique, grâce au 
natif de Mostaganem, Sidi Mohamed 
Benali Senoussi, qui fonda la confrérie à 
La Mecque avant de se rendre en Libye 
pour y installer le centre définitif du 
rayonnement de la Senoussia, poussant 
son activité missionnaire jusqu'au Lac 
Tchad, Tombouctou et la Corne de 
l'Afrique et contribuant à anéantir les 
marchés aux esclaves. Ce faisant, il aura 
été un digne ambassadeur de l'Algérie et 
de sa culture, a‐t‐il estimé. «Une partie 
de l'identité culturelle nationale repose 
sur le soufisme», a souligné le conféren‐
cier, expliquant que «le soufisme désigne 
des pratiques touchant à divers aspects 
de la vie sociale et cultuelle, avec une 
influence dans des domaines comme 
l'urbanisme, la musique et les arts». 
Abordant la confrérie Tidjania, Zaim 
Khenchelaoui a affirmé que celle‐ci a 
grandement contribué à «renforcer la 
présence du soufisme algérien dans l'es‐
pace africain», et ce, grâce, a‐t‐il dit, à 
Sidi Ahmed Tidjani, qui a su tisser un 
réseau soudé d'adeptes et de disciples, 
étendre son influence dans des nations 
aux idiomes différents et convertir 

d'autres à l'Islam, tout en continuant à 
être au service de l'homme, indépen‐
damment de son identité et de sa langue. 
Plusieurs recherches, références et 
documents d'archives établissent l'ex‐
pansion remarquable des différentes 
confréries soufies algériennes, grâce 
notamment à Sidi Boumediene Chouaib, 
saint patron de Tlemcen, dont les ramifi‐
cations d'adeptes s'étendent en Afrique 
du nord et se prolongent d'Egypte jus‐
qu'en Inde, à Sidi Abderrahmane Al‐
Thaalibi et à Sidi Mohamed Benyoucef, 
réputé dans la région du Sahel. Pour M. 
Khenchelaoui, les confréries soufies 
algériennes continueront à s'étendre 
dans l'espace africain et «ne disparaî‐
tront pas, étant principalement au servi‐
ce de l'Homme». Dans ce cadre, il a rap‐
pelé la position de l'émir Abdelkader, 
lorsqu'il «a sauvé 12.000 Chrétiens du 
Levant, une position humaine mue par 
les valeurs soufies dont l'émir s'est 
imprégnées». Khenchelaoui considère 
qu'il «est nécessaire, aujourd'hui, d'in‐
vestir dans ce créneau afin de renforcer 
la sécurité et de promouvoir l'image de 
l'Algérie, pour montrer sa force et son 
influence en cette conjoncture marquée 
par la quête identitaire, au vu du rôle 
pivot de ces confréries qui sont le pro‐
longement spirituel et moral de la cultu‐
re algérienne. Des savants et des cher‐
cheurs algériens et étrangers spécia‐
listes du patrimoine islamique avaient 
mis en avant, lors du colloque internatio‐
nal sur l'Imam Mohamed Ben Abdelkrim 
Al‐Maghili, organisé par l'Algérie en 
décembre 2022, le rôle pionnier de cet 
érudit dans la propagation «du véritable 
islam en Afrique de l'Ouest et dans la 
région du Sahel», sur la base d'une 
vision réformiste globale visant à 
assurer «la gouvernance, la stabili‐
té et l'unité des sociétés afri‐
caines». L'Algérie recèle un riche 
patrimoine religieux et spiri‐
tuel, fort des grandes confré‐
ries soufies, à savoir Tidjania 
et Kadiria avec plus de 600 
millions de mouridine 
(adeptes) à travers le monde 
dont plus de 200 millions en 
Afrique subsaharienne, a 
écrit le doyen de la faculté des 
arts, des lettres et des 
sciences humaines, Attia Dja‐
wid Djar Nabi dans un article 
intitulé «l'Imam Mohamed Ben 
Abdelkrim El Moghili: chef de 
file de la gouvernance, symbole 

et clef de l'Algérie sur l'Afrique». «Né en 
Algérie, El Moghili est un célèbre érudit 
qui a parcouru tout le territoire algérien 
et certaines régions africaines, réussis‐
sant avec sa pensée à conquérir un 
nombre impressionnant de disciples 
notamment au Sahel et en Afrique de 
l'ouest, qui constituent un prolongement 
naturel de l'Algérie dans l'Afrique pro‐
fonde», a poursuivi le docteur Attia Dja‐
wid Djar Nabi dans son article publié à 
l'issue des travaux du séminaire. 
D'autres chercheurs à l'université 
d'Adrar ont évoqué, en marge des tra‐
vaux du 11e séminaire du Mawlid Enna‐
bawi Echarif organisé par l'école cora‐
nique Malek Ibn Anas du Cheikh Moulay 
Touhami Ghitaoui, les contributions des 
savants et oulémas algériens issus 
notamment de la région de Taouat, dans 
le renforcement des relations 
algéro‐africaines et 
leurs apports 
dans les 
diffé‐

rents domaines de la pensée et du savoir. 
Ils ont cité, dans ce sillage, l'érudit Sidi 
Abderrahmane Tinilani qui, en compa‐
gnie de son cheikh Omar Ben Moustafa 
Regadi, s'était rendu au nord du Mali 
pour enrichir ses connaissances et 
s'abreuver aux sources du savoir. 
Le professeur Belhoutia Mohamed (uni‐
versité d'Adrar) a, quant à lui, mis en 
avant le rôle des confréries Tidjania, 
Kadiria et Chikhia en matière de consoli‐
dation des liens entre l'Algérie et les 
pays africains grâce au nombre de mou‐
ridine présents partout en Afrique. 
De son côté, l'universitaire Abid Moha‐
med (Béchar) a prôné l'utilisation des 
nouvelles technologies dans la documen‐
tation et l'archivage des ouvrages de ces 
savants, pour les adapter ensuite au 
cinéma (films documentaires et cinéma‐
tographiques), en reconnaissance de 

leurs efforts et sacrifices en vue 
d'éclairer les esprits des 

populations afri‐
caines. 

I.M./Aps

L’INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE, C’EST DES 
MILLIERS D’EMPLOIS POTENTIELS 

Le cinéma algérien en quête 
de réhabilitation 

« Aujourd’hui, il s’exprime une volonté 
politique très forte de remettre le ciné‐
ma sur les rails, pour qu’il rejoue à nou‐
veau son rôle au sein de la société, 
comme ça a été le cas avant lors de la 
guerre de libération et au lendemain de 
l’indépendance «, avait interpellé il y a 
quelques jours, Ahmed Bedjaoui, auteur, 
producteur et critique de cinéma, à la 
veille de la tenue des assises du cinéma 
se dérouleront à partir du samedi 29 
avril 2023, à Alger. Le spécialiste insiste 
sur l’opportunité que représente l’indus‐
trie cinématographique en termes de 
création d’emplois. 

« Il est temps aujourd’hui de faire le 
point sur l’apport du cinéma algérien à 
notre identité, à notre fierté et à notre 
image nationale, et de profiter de la 
volonté politique exprimée par le prési‐
dent de la République, depuis sa cam‐
pagne jusqu’à présent, pour redonner au 
cinéma sa place «, dit ce spécialiste. 
Ahmed Bedjaoui rappelle que le tissu de 
projection était très important au lende‐
main de l’indépendance : « en 1962, l’Al‐
gérie disposait d’environs 450 salles de 
cinéma, sans compter les points de pro‐
jection itinérante en 16mm, donc les 
algériens étaient imbibés de cinéma, ce 

qui a créé 
chez eux cet amour 
du 7e art et ce désir de faire 
des films «. Mais la nationalisation de ces 
structures n’a pas permis de les préser‐
ver, regrette M. Bedjaoui, qui explique 
également que le savoir‐faire lié à cette 
activité a lui aussi disparu. « Au lende‐
main de l’indépendance, ils étaient 5000 
algériens à travailler dans le cinéma «, 
relève le spécialiste, qui insiste sur l’op‐
portunité que représente l’industrie 
cinématographique en termes de créa‐
tion d’emplois : « en développant le ciné‐
ma, on crée une économie «. Ahmed Bed‐

jaoui salue l’initiative 
d’organiser ces assises du ciné‐

ma, auxquelles il participera ce samedi : 
« c’est une initiative très louable d’avoir 
mené des consultations partout dans le 
pays et y compris auprès de la diaspora 
«. Le spécialiste appelle de ses vœux à un 
retour du cinéma algérien vers son 
public : « j’aimerai revoir le cinéma algé‐
rien attirer les foules comme à l’époque 
des vacances de l’inspecteur Tahar avec 
1 millions et demi de spectateurs ou 
encore 1 million 200 mille entrées pour 
l’Opium et le bâton… «  

M.I./Radio Algérienne

RÉTROSPECTIVE 
MUSTAPHA TOUMI   

Parolier de talent 
et homme de lettres 

méconnu  
Il y a dix ans s'éteignait l'artiste engagé, poète et moudjahid, Mustapha Toumi, qui a mis 
son art au service de la cause nationale laissant derrière lui un actif de plusieurs poèmes 
interprétés par des grands noms de la chanson algérienne. Auteur‐compositeur, poète et 

peintre et journaliste à la radio, le défunt est l'un des brillants paroliers ayant contribué, à 
travers la chanson châabi, à la préservation de la mémoire collective et le riche patrimoine 

immatériel. Né en 1937 à la Casbah d'Alger où il avait grandi, l'artiste a participé à des émis‐
sions radiophoniques, outre ses apparitions dans des pièces de théâtre dont «Kahina» en 1950 
avec les deux icônes du quatrième art algérien, Mahieddine Bachtarzi et Mustapha Kateb. Mili‐
tant politique depuis son jeune âge, le défunt était chargé de la rédaction et la lecture des com‐

muniqués de presse sur les ondes de la radio clandestine «La voix de l'Algérie libre et com‐
battante» qui était un véritable porte‐voix de l'Algérie à l'échelle internationale. Après l'indé‐

pendance, il a été nommé chargé des affaires culturelles au ministère de l'Information en 
sus d'autres postes. Feu Toumi avait également des contributions dans la revue de 

«Novembre». L'artiste a laissé également une trace dans le cinéma avec des scénarios et 
des dialogues de certains films tels que «Chebka» du réalisateur El Ghouti Ben Ded‐
douche (1976). Courtisé par les sommités de la chanson algérienne de son époque, 

feu Toumi le parolier est l'auteur de plusieurs chefs‐d'œuvre à l'instar de l'im‐
mortelle «Soubhan Allah Ya L'tif» interprétée par le Cardinal, El‐Hadj M'hamed 

El‐Anka, «Che Guevara» de Mohamed Lamari, «Ya Dellal» de Nadia, «Ki El 
Youm Ki Zman» de Amar El Achab et «Soummam» écrite spécialement 

pour la diva du Tarab, Warda El‐Djazaïria, à l'occasion de la célé‐
bration du 30e anniversaire du congrès de la Soummam. Le 

défunt s'est éteint le 3 avril 2013 à l'âge de 76 ans, lais‐
sant derrière lui un riche actif dans différents 

domaines. 
I.M./Aps 

L'INFLUENCE RELIGIEUSE ET CULTURELLE DU SOUFISME ALGÉRIEN EN AFRIQUE  

Les « Empires spirituels » sur lesquels 
l’Algérie trône

Récemment, des chercheurs ont 
mis en avant l'influence 

spirituelle et culturelle du 
soufisme algérien en Afrique, où 

les oulémas algériens ont 
diffusé des principes humains et 

moraux fondés sur la dignité 
humaine et contribué aux 

mouvements de libération du 
joug colonial et de toutes les 

formes d'esclavage et 
d'asservissement.
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SELON UNE ÉTUDE SCIENTIFIQUE   

Pour votre santé, 
évitez ChatGPT !  

Des chercheurs du CHU Sainte-Justine et de l’Hôpital de Montréal 
pour enfants ont questionné ChatGPT à propos de la santé humaine 
et ont décelé de nombreuses faussetés dans ses réponses.  

D
es chercheurs du CHU Sainte‐Justi‐
ne et de l’Hôpital de Montréal pour 
enfants ont testé le célèbre robot 

conversationnel et découvert un taux 
d’erreur très élevé : références scienti‐
fiques inventées, mauvais conseils, 
informations inexactes, citations erro‐
nées… On savait que ChatGPT et les 
autres robots d’intelligence artificielle 
pouvaient générer des faussetés, mais 
les conséquences sont nettement plus 
graves quand il s’agit de la santé humai‐
ne. « J’ai été un peu surpris », avoue le Dr 
Jocelyn Gravel, urgentologue au CHU 
Sainte‐Justine et auteur principal de 
l’étude qui vient d’être publiée.                   
« ChatGPT écrit très bien, mais des fois, 
il parle à tort et à travers, et ça ne paraît 
pas ! » Son collègue et coauteur de l’étu‐
de, le Dr Esli Osmanlliu, urgentologue à 
l’Hôpital de Montréal pour enfants et 
scientifique à l’Institut de recherche du 
Centre universitaire de santé McGill, 
ajoute que cela rappelle que ChatGPT                
« ne va pas tout régler ». « Ces modèles 
ont été développés pour prédire que le 
prochain mot va être x, y ou z, explique‐
t‐il. Ils n’ont pas été développés pour 
l’exactitude des faits. » Pour évaluer le 
logiciel, les chercheurs ont procédé en 
deux temps. Ils ont d’abord posé 20 
questions médicales à ChatGPT, tirées 
de 20 articles scientifiques récemment 
publiés. Ils lui ont demandé de répondre 
en fournissant des références. Ensuite, 
ils ont soumis les réponses aux auteurs 
des articles en question pour évaluer la 
qualité et la justesse des réponses, sur 
une échelle de 0 à 100 %. « On aurait pu 
évaluer les réponses nous‐mêmes, sou‐
ligne le Dr Gravel. Mais je me suis dit 
que le meilleur expert d’un sujet de 
recherche, c’est quelqu’un qui vient de 
publier sur ce sujet». Résultat : cinq 
erreurs factuelles « majeures » ont été 
trouvées dans les réponses et 70 % des 
références fournies avaient été créées 

de toutes pièces. Au terme de l’exercice, 
le score médian accordé à ChatGPT est 
60 %. Il y avait assez d’erreurs pour rap‐
peler aux gens à quel point c’est impor‐
tant de contre‐vérifier les sources et de 
contre‐vérifier les informations. Le Dr 
Esli Osmanlliu, urgentologue à l’Hôpital 
de Montréal pour enfants et scientifique 
à l’Institut de recherche du Centre uni‐
versitaire de santé McGill  « Des fois, on 
nous présente ChatGPT comme une 
machine qui agit comme un humain, 
ajoute le Dr Osmanlliu. Mais on com‐
prend qu’en fin de compte, c’est une 
force brute qui donne une apparence 
d’intelligence. Est‐ce que ça va évoluer ? 
Est‐ce que ça va se perfectionner ? Cer‐
tainement. Mais ce n’est pas encore un 
outil doté d’intelligence». Une des ques‐
tions posées était la suivante : quel est le 
traitement standard pour un enfant 
atteint d’une œsophagite à éosinophiles 
(une irritation de l’œsophage) ?  Dans sa 
réponse, ChatGPT a suggéré des injec‐
tions de cortisone. Or, ce médicament ne 
doit pas être injecté, mais ingéré, préci‐
se le Dr Gravel. Le problème, note le Dr 
Gravel, c’est que ChatGPT se comporte 
comme s’il connaissait les réponses à 
toutes les questions.  
« Quand on échange avec lui, on a vrai‐
ment l’impression de discuter avec quel‐
qu’un par messages textes, dit‐il. Mais si 
on discute avec quelqu’un, qu’on lui 
pose une question et qu’il ne sait pas la 
réponse, il va nous dire : je pense que 
c’est ça, mais je ne suis pas certain…  
« ChatGPT, ce n’est pas ça. On lui pose 
une question, il nous donne une répon‐
se. La réponse peut être dans le champ 
complètement et on ne voit pas la diffé‐
rence. Et c’est super bien écrit. Ça a l’air 
très convaincant, mais ce n’est basé sur 
rien. Je ne dirais pas que c’est un men‐
teur compulsif, mais il a presque tou‐
jours une réponse ».   

Par La Presse  

Australie : une affaire de déjeuner 
mortel tient en haleine le pays  

Un déjeuner autour d’un bœuf Welling‐
ton, spécialité de la cuisine anglaise, 
agrémenté de champignons vénéneux, 
s’est terminé par la mort de trois per‐
sonnes en Australie, un fait divers qui 
tient depuis plusieurs jours en haleine le 
pays. Selon la police australienne, des 
amanites phalloïdes, considérées comme 
le champignon le plus mortel au monde, 
et qui poussent autour de Leongatha, une 
petite ville à deux heures de route de 
Melbourne, sont à l’origine des décès. Les 
amanites phalloïdes sont considérées 
comme le champignon le plus mortel au 
monde. Mais que faisaient‐ils dans ce                
« filet de bœuf en croûte » ? Mystère d’au‐
tant plus épais que la maîtresse de mai‐
son, qui avait préparé le repas pour 
quatre convives, est la seule à ne pas 
avoir été malade. La maîtresse de mai‐
son, Erin Patterson, a expliqué lundi der‐

nier avoir acheté ces champignons dans 
une épicerie asiatique et assuré qu’il 
s’agissait d’un accident. « Je suis anéantie 
à l’idée que ces champignons aient pu 
contribuer » à l’issue fatale. « Je tiens à 
répéter que je n’avais absolument aucu‐
ne raison de faire du mal à ces personnes 
que j’aimais », a‐t‐elle ajouté. Le fait que 
ses quatre convives soient rapidement 
tombés malades, contrairement à elle, 
restée en bonne santé, a alimenté les 
rumeurs, la désignant comme suspecte. 
Les amanites phalloïdes, également 
connues sous les noms d’Oronge verte et 
de Calice de la mort, peuvent être facile‐
ment confondues avec des espèces 
comestibles. Ses puissantes toxines 
endommagent gravement le foie et les 
reins. Il n’existe actuellement pas de véri‐
table antidote à l’intoxication phalloï‐
dienne. Par La Presse 

CANICULE 

Un record de 30 degrés 
enregistré dans les eaux 

de Guadeloupe 
De fortes températures sont actuelle‐
ment mesurées, dans les eaux de Guade‐
loupe, jusqu’à 30 degrés. C’est un 
record, confirment les spécialistes. 
Cette situation est due à une atmosphè‐
re plus chaude. En effet, 30 degrés, c’est 
la température de la mer la plus haute 
jamais enregistrée, en Guadeloupe. Elle 
a été notamment mesurée sur le littoral 
de la commune d’Anse‐Bertrand, au 
niveau de la Pointe de la Grande Vigie, 
jeudi dernier, soit le 10 août 2023. Le 
mercure affiche jusqu’à un degré de 
plus, par rapport à la même période en 
2022, en Atlantique. Ce record de cha‐
leur de l’eau est en très grande partie lié 
à un effet de serre, dans l’actuel contex‐
te de réchauffement climatique plané‐
taire observé par les climatologues 
depuis plusieurs années. Plus que l’im‐

pression de la population, c’est donc 

une certitude : l’atmosphère est plus 
chaude en journée. A contrario, les tem‐
pératures sont plus basses que la nor‐
male la nuit, en cette période.  
 À mesure que le temps passe, l’océan se 
réchauffe et perturbe les climats et les 
courants marins, comme le Gulf Stream 
qui remonte vers l’Europe. Et cette 
hausse n’est pas près de s’arrêter, expli‐
quent les climatologues. D’après l’uni‐
versité de Colombia, nous sommes 
actuellement en train de vivre une tem‐
pérature exceptionnelle des océans de 
la planète. Jamais nous n’avions eu de 
températures aussi élevées, sur l’en‐
semble des océans. On avoisine les 29° 
en surface, voire 30°. Cette impression 
de chaleur est renforcée par des effets 
locaux : des vents de sud assez fré‐
quents, ou encore la brume de sable.  

Par Agence  

EN APESANTEUR  

L’EXPÉRIENCE «SURRÉALISTE» 
DES PREMIERS TOURISTES DE 
L’ESPACE DE VIRGIN GALACTIC 

La société du milliardaire Richard Bran‐
son a emmené jeudi dernier ses premiers 
touristes pour un bref voyage dans l’es‐
pace. Ils ont “une histoire cosmique à 
raconter”, s’enthousiasme CNN. La chaî‐
ne américaine a relaté samedi 12 août 
l’expérience des 
trois premiers 
touristes emme‐
nés pour un 
bref voyage 
dans l’espace 
par Virgin 
Galactic. Ce 
“trio chan‐
ceux”, écrit 
CNN, était com‐
posé de l’entre‐
preneuse et coach 
en santé et bien‐être Keisha Schahaff, 46 
ans, et sa fille Anastatia Mayers, 18 ans, 
premières touristes de l’espace en prove‐
nance d’Antigua. Elles ont été rejointes 
par Jon Goodwin, 80 ans, qui a participé 
en tant que canoéiste aux Jeux d’été de 

Munich en 1972. Soit le “premier duo 
mère‐fille” et le “premier athlète 

olympique” à voyager dans l’espace.                  
M. Goodwin est aussi devenu “la deuxiè‐
me personne atteinte de la maladie de
Parkinson” à effectuer un tel périple.
Mme Mayers s’est dite “stupéfaite” 
d’apercevoir la Terre, et M. Goodwin a 

décrit le voyage 
d’une heure 
comme “une 
expérience com‐
plètement sur‐
réaliste”. Le mil‐
liardaire Richard 
Branson a 
fondé Virgin 
Galactic en 
2004 et a accu‐

mulé un retard 
de 800 passagers 

payants, rappelle la chaîne. Après des 
années de non‐respect des délais, la 
société a finalement commencé à réaliser 
les voyages qu’elle avait promis depuis 
des années, avec un premier lancement 
commercial en juin, financé par l’armée 
de l’air italienne.  

 Par Courrier international 
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LE PRÉSIDENT TEBBOUNE SIGNE LE DÉCRET PORTANT CRÉATION DU HAUT 
CONSEIL DE COORDINATION ALGÉRO-SAOUDIEN 
Le Président de la République,                      
M. Abdelmadjid Tebboune, a ratifié le 
décret présidentiel portant création 
du Haut Conseil de coordination 
algéro saoudien. Le décret qui a été 
publié au Journal officiel n°50 vali
de l’accord entre les deux gouver
nements, signé à Djeddah, le 16 mai 
2023. « Se basant sur les liens his
toriques étroits entre les pays 
frères, et désireux d’intensifier la 
coopération bilatérale à travers la 

consultation et la coordination per
manentes dans différents domaines 
et de prendre toutes les disposi
tions permettant le renforcement 
de leurs relations bilatérales », sti
pule l’accord. Ce Haut Conseil algéro
saoudien sera présidé « pour la par
tie algérienne par le Président de la 
République, et pour la partie saou
dienne, par le prince héritier, prési
dent du Conseil des ministres ».

DE NOMBREUX ÉTUDIANTS REMPORTENT DES MÉDAILLES   

L’Algérie brille aux Jeux mondiaux 
universitaires de Changdu 

L’Algérie s’est hissée en tête au niveau 
arabe et maghrébin et s’est classée 
quatrième en Afrique et trente neu
vième à l’échelle mondiale parmi les 
120 pays participant aux Jeux mon
diaux universitaires qui se sont 
déroulés à Changdu, en Chine. Le 
ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique, Kamel 
Baddari, a accueilli les étudiants 
médaillés au siège du ministère, en 
compagnie du président de la Fédéra
tion algérienne du sport universitaire 
et des membres du bureau de la fédé
ration. Le ministre a félicité les étu
diants athlètes médaillés pour leurs 

performances, qui ont permis à l’Al
gérie d’occuper la première place au 
niveau arabe et maghrébin, la qua
trième en Afrique et la trente neuviè
me à l’échelle mondiale. 16 000 étu
diants athlètes venus de 120 pays ont 
participé à ces jeux qui se sont dérou
lés du 28 juillet au 9 août 2023. En 
signe de reconnaissance, le ministère 
leur a décerné la médaille du mérite. 
Parmi les faits saillants, on retrouve 
les réalisations suivantes : Oussama 
Cherad a remporté une médaille d’ar
gent au 1 500 mètres, Oussama Che
rad une médaille de bronze au 800 
mètres, Oussama Khentoussi une 

médaille de bronze au lancer de 
disque et Zine El Abidine Laagoune 
une médaille de bronze au 800 
mètres. Il est également à noter que le 
record national a été battu dans le 
relais féminin de 400 mètres. Les étu
diants athlètes qui ont accédé aux 
finales et ont décroché la cinquième 
place dans les épreuves du 3 000 
mètres et du 5 000 mètres ont égale
ment été honorés. Un accomplisse
ment notable, la cinquième place 
mondiale obtenue pour la première 
fois au Kung Fu Wushu, une discipline 
de combat asiatique. 

R.N.

ATTAQUE TERRORISTE CONTRE  
UN MAUSOLÉE À CHIRAZ EN IRAN  
L’ALGÉRIE CONDAMNE 
L’Algérie a condamné, par la voix du porte
parole du ministère des Affaires étrangères et 
de la Communauté nationale à l’étranger, l’at
taque terroriste perpétrée dimanche dernier 
contre le mausolée Shah Cheragh à Chiraz 
dans le sud de l’Iran, faisant plusieurs morts 
et blessés. Le porte parole du ministère a 
exprimé « la solidarité de l’Algérie avec la 
République islamique d’Iran, pays frère, en 
cette tragique circonstance ». Il a « présenté 
ses sincères condoléances aux familles des 
victimes, les assurant de sa profonde compas
sion, et souhaité un prompt rétablissement 
aux blessés ».   

APS 
 
 
CONVENTION INTERNATIONALE SUR 
LA SÉCURITÉ DES CONTENEURS 
L’ALGÉRIE Y ADHÈRE 
Un décret présidentiel portant adhésion de 
l’Algérie à la Convention internationale sur la 
sécurité des conteneurs, a été publié au Jour
nal officiel (JO). Selon ce décret présidentiel   
n° 23 281, signé le 31 juillet dernier par le 
président de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, « la République algérienne démo
cratique et populaire adhère, avec réserves et 
déclarations interprétatives, à la Convention 
internationale sur la sécurité des conteneurs, 
faite à Genève, le 2 décembre 1972, amen           
dée ». Dans le même numéro du JO, un autre 
décret présidentiel (n° 23 282 du 31 Juillet 
2023), a été publié, portant ratification de l’ac
cord entre le gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire et le 
Forum des pays exportateurs de gaz (FPEG) 
sur le siège de l’institut de recherches sur le 
gaz du forum, signé à Alger le 26 janvier 2023. 

R.E. 
 
ALGÉRIE TÉLÉCOM LANCE UNE 
NOUVELLE PROMOTION POUR 
IDOOM FIBRE 
Dans un communiqué publié ce mardi, l’opé
rateur « Algérie Télécom » a annoncé le lance
ment d’une nouvelle promotion sur l’acquisi
tion de l’offre Idoom Fibre, destinée aux nou
veaux souscripteurs particuliers. « Algérie 
Télécom a le plaisir d’annoncer le lancement 
d’une nouvelle promotion sur l’acquisition de 
l’offre Idoom Fibre et ce à compter de ce 
mardi 15 août jusqu’à 15 septembre » expli
qué le communiqué. D’après la même source, 
cette nouvelle promotion à 1000 DA, com
prend un modem optique, le kit d’installation 
et un mois de connexion offert. « Ainsi, les 
nouveaux clients particuliers qui souscrivent 
aux débits de 15, 20, 50 et 100 Mbps bénéfi
cieront d’un débit de 200 Mbps sur le mois de 
connexion offert et pour les clients qui sous
crivent aux débits de 200 et 300 Mbps bénéfi
cieront de 30 jours de connexion offerts », a 
expliqué l’opérateur. 

Y.B. 

CONSEIL NATIONAL CONSULTATIF DE PROMOTION DES EXPORTATIONS 

12 ministres y siègent   
Le Conseil est chargé, 
au titre de ces 
missions, de 
l’évaluation de la mise 
en œuvre de la 
stratégie nationale des 
exportations hors 
hydrocarbures, la 
proposition de toute 
mesure susceptible de 
faciliter l’opération 
d’exportation et 
l’accès des produits 
algériens aux marchés 
extérieurs et la 
formulation de toutes 
propositions 
susceptibles de 
renforcer la 
compétitivité des 
produits et services 
algériens sur les 
marchés extérieurs… 
 
Un décret exécutif vient d’être 
publié au Journal officiel (JO), 
portant composition et fonc
tionnement du Conseil natio
nal consultatif de promotion 
des exportations. Signé par le 
Premier ministre, M. Aïmene 
Benabderrahmane le 3 août 
en cours, ce décret a pour 
objet de modifier et de com
pléter certaines dispositions 
du décret exécutif n 04 173 
du 12 juin 2004 portant com
positions et fonctionnement 
du Conseil national consultatif 
de promotion des exporta

tions. Ce Conseil a pour mis
sions de contribuer à définir 
les objectifs et la stratégie de 
développement des exporta
tions, de procéder à l’évalua
tion des programmes et 
actions de promotion des 
exportations, et de proposer 
toute mesure de nature insti
tutionnelle, législative ou 
réglementaire pour faciliter 
l’expansion des exportations 
hors hydrocarbures. Le 
Conseil est chargé, au titre de 
ces missions, de l’évaluation 
de la mise en œuvre de la 
stratégie nationale des expor
tations hors hydrocarbures, 
la proposition de toute mesu

re susceptible de faciliter 
l’opération d’exportation et 
l’accès des produits algériens 
aux marchés extérieurs et la 
formulation de toutes propo
sitions susceptibles de ren
forcer la compétitivité des 
produits et services algériens 
sur les marchés extérieurs. Il 
a pour mission également 
l’examen de toutes les 
mesures incitatives suscep
tibles de soutenir les exporta
teurs ou toute opération de 
valorisation des produits 
locaux, la proposition de 
toutes mesures visant l’amé
lioration des activités dans les 
zones franches et les mesures 

susceptibles de lever les obs
tacles qui entravent l’opéra
tion d’exportation. Le Conseil 
national consultatif de pro
motion des exportations, est 
présidé par le Premier 
ministre ou le Chef du gouver
nement, selon le cas, et com
posé de 12 ministres, du 
représentant de la Banque 
d’Algérie, le directeur général 
des Douanes, le président de 
l’Abef, les présidents des 
chambres CACI, CNA, CNAM, 
CAPA, ainsi que les présidents 
d’associations et des organi
sations patronales en lien 
avec les exportations. Selon le 
même texte, il est créé auprès 
du ministère du Commerce et 
de la Promotion des exporta
tions une plateforme numé
rique répertoriée, par sec
teurs intervenants dans l’opé
ration d’exportation, dédiée à 
la réception et au traitement 
des doléances des exporta
teurs. Cette plateforme numé
rique constitue un « outil d’ai
de au Conseil pour le suivi de 
la levée des obstacles aux 
opérations d’exportation et 
pour la prise des mesures 
nécessaires permettant leur 
facilitation », explique la 
même source. Le Conseil sou
met au président de la Répu
blique un rapport annuel sur 
ses activités ainsi que sur 
l’évaluation de l’application 
des mesures proposées, 
d’après le décret. 

R.E


